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PRÉAMBULE 

 

Le présent dossier est effectué en application des Livres V des parties législative et réglementaire du Code 

de l’environnement. 

Il concerne la demande d’enregistrement, déposée par la société VERMEULEN MATERIAUX pour l’ensemble 

des activités de son site d’Hem (59). 

Le dossier se compose : 

➢ du CERFA n°15679*02 relatif à la demande d’enregistrement pour une ou plusieurs installation(s) 

classée(s) pour la protection de l’environnement ; 

➢ des pièces jointes obligatoires et facultatives transmises par l’exploitant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce dossier a été réalisé par :  

Damien CIESIELSKI Ingénieur Environnement et Risques Industriels 

 Master évaluation et gestion des risques en santé-environnement – ILIS 

Lille 

  



Version n°2 – DDEnrgt  VERMEULEN MATERIAUX - Hem 

KALIES – KA15.03.011 3 

1 PRESENTATION DU PORTEUR DU PROJET : VERMEULEN MATERIAUX 

Le site de la Société Vermeulen Matériaux est implanté au 187, rue du Calvaire dans la zone d’activité 

des 4 vents sur la commune de Hem, dans le département du Nord (59).  

Elle produit principalement des matériaux préfabriqués et des matériaux de négoce. 

Les matériaux préfabriqués comprennent : 

 les parpaings (creux, pleins/perforés, spéciaux), 

 des poutres préfabriquées, 

 des linteaux. 

 

Les matériaux de négoce comprennent : 

 une gamme étendue de briques, 

 du sable pour le secteur du bâtiment et des travaux publics, 

 différents types de granulats calcaires ou siliceux, ainsi que des granulats issus du recyclage 

des matériaux, 

 une gamme étendue de fer à béton : semelle de fondation, chainage, treillis soudés, etc..., 

 du ciment. 

 

Plus particulièrement sur son site d’Hem, la société Vermeulen Matériaux réalise 3 types d’activité : 

 une activité de négoce de produit minéraux (sable, granulats, remblais…), 

 une activité de valorisation de déchets inertes, 

 une activité de transit de déchets inertes. 
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2 PRESENTATION DU PROJET 

La société Vermeulen Matériaux exploite sur la commune de Hem une plate-forme de valorisation de 

déchets inertes déclarée depuis 2001 sous la rubrique 2515-2 de la nomenclature des installations 

classées (cf. PJ n°29). A noter qu’aucune modification n’a été effectué depuis le dépôt du dossier de 

déclaration. Les installations sont donc conformes à l’activité déclarée en 2001. 

Depuis, la nomenclature ayant évoluée, l’activité du site se retrouve concernée par de nouvelles 

rubriques, et notamment la rubrique 2517 concernant le transit de matériaux inertes. 

L’objet de ce dossier est de régulariser la situation administrative du site vis-à-vis de la réglementation 

des installations classées pour la protection de l’environnement. 
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3 TABLE DES ANNEXES 

Pièce 
jointe 

Description O1 / F2 
Document 
présenté 

Commentaire 

N°1 Carte au 1/25 000ème sur laquelle est indiqué l’emplacement de l’installation projetée O OUI  

N°2 Plan au 1/2 500ème des abords de l’installation jusqu’à une distance de 100 mètres O OUI  

N°3 

Plan d’ensemble à l’échelle 1/250ème indiquant les dispositions projetées de 
l’installation ainsi que, jusqu’à 35 mètres au moins de celle-ci, l’affectation des 
constructions et terrains avoisinants ainsi que le tracé de tous les réseaux enterrés 
et existants, les canaux, plans d’eau et cours d’eau 

O OUI 

 

N°4 
Compatibilité du projet avec l’affectation des sols prévue par la Plan Local 
d’Urbanisme 

O OUI 
 

N°5 Description des capacités techniques et financières O OUI  

N°6 

Justification du respect des prescriptions de l’arrêté du 10 décembre 2013 relatif 
aux prescriptions générales applicables aux stations de transit de produits minéraux 
ou de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par d’autres rubriques 
relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n°2517 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 

O OUI 

 

N°7 Justification des aménagements demandés par l’exploitant O NON  

N°8 Avis du propriétaire sur la remise en état du terrain O OUI  

N°9 
Avis de l’établissement public de coopération intercommunale compétente en 
matière d’urbanisme sur la remise en état du terrain 

O OUI  

N°10 Récépissé de dépôt du permis de construire O NON Aucune construction n’est prévue. 

N°11 Récépissé de dépôt de la demande de défrichement O NON 
Aucun défrichement n’est réalisé dans le 
cadre du projet de régularisation 
administrative. 

N°12 Compatibilité aux plans, schémas ou programmes applicables à l’installation O OUI  

 

1 Pièce Obligatoire 
2 Pièce Facultative 



Version n°2 – DDE VERMEULEN MATERIAUX - Hem 

KALIES – KA15.03.011 6 

Pièce 
jointe 

Description O1 / F2 
Document 
présenté 

Commentaire 

N°13 Evaluation des incidences NATURA 2000 O NON 
Le site ne se situe pas au sein d’une 
zone NATURA 2000. 

N°14 
Description du projet s’il est concerné par les installations qui relèvent des 
dispositions des articles L.229-5 et 229-6 

O NON Projet non concerné. 

N°15 Résumé non technique des informations mentionnées dans la pièce jointe n°14 O NON Projet non concerné. 

N°16 
Analyse coûts-avantages afin d’évaluer l’opportunité de valoriser de la chaleur fatale 
si le projet concerne une installation d’une puissance supérieure ou égale à 20 MW 

O NON Projet non concerné. 

N°17 
Description des mesures prises pour limiter la consommation d’énergie de 
l’installation si le projet concerne une installation d’une puissance supérieure ou 
égale à 20 MW 

O NON Projet non concerné. 

N°18 Localisation des captages d’eau dans la zone d’étude F OUI  

N°19 Localisation des zones à risque F OUI  

N°20 Fiches de données de sécurité F OUI  

N°21 Contrôle des dispositifs d’urgence et des moyens d’extinction F OUI  

N°22 Contrôle des installations électriques F OUI  

N°23 Déclaration du forage F OUI  

N°24 Zone d’assainissement non collectif F OUI  

N°25 Rapports des mesures acoustiques, relevés des poussières et rejets aqueux F OUI  

N°26 Fosse toutes eaux F OUI  

N°27 
Zonage réglementaire du plan de prévention des risques naturels de la vallée de la 
Marque 

F OUI 
 

N°28 Zones à dominante humide F OUI  

N°29 Récépissé de déclaration pour la rubrique 2515-2 F OUI  
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Pièce 
jointe 

Description O1 / F2 
Document 
présenté 

Commentaire 

N°30 Plan localisant les agents d’extinction F OUI  

N°31 Note de dimensionnement de l’ouvrage de tamponnement des eaux pluviales F OUI  





























 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°1 

CARTE AU 1/25 000 

 

  



 

Carte IGN au 1/25 000 
 

Source : Géoportail 

VERMEULEN 
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PIECE JOINTE N°2 

PLAN AU 1/2 500 
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PIECE JOINTE N°3 

PLAN D’ENSEMBLE A L’ECHELLE 1/250 

 

  



N

Ligne électrique Haute tension

180 KV Anstaing-Hem

VERMEULEN MATERIAUX

Commune de HEM

Lieu dit: "Rue des Briqueteries"

Centre de recyclage de matériaux inertes

Plan état des lieux

ECHELLE : 1 / 250

1
5
,
0
 
m

7
,
5
0
 
m

Date : 15 décembre 2017

1
,
5
0
 
m

R

u

e

 

d

u

 

c

a

l
v

a

i
r

e

Espace vert

Espace vert

Espace vert

P

a

r

k

i

n

g

s

P

a

r

k

i

n

g

s

Park
in

gs

Z

o

n

e

 
b

o

i
s
é

e

Z

o

n

e

 

b

o

i

s

é

e

Ligne électrique Haute tension

180 KV Anstaing-Hem

S

e

n

t

i

e

r

S

e

n

t

i
e

r

Pont bascule

D
é
c
r
o
t
t
e
u
r

Pompe

Cuve de décantation

Séparateur hydrocarbures

Regard eau potable

Parking visiteurs

Places de parking

Bureaux

Compteur eau

P

o

r
t
a

i
l
 
c

o

u

l
i
s

s

a

n

t

E

n

t
r
é

e

C

l

ô

t

u

r

e

C

l
ô

t

u

r

e

C

l

ô

t

u

r

e

C

l

ô

t

u

r

e

Zone bétonnée

Zone de stockage des matériaux

Stockage lubrifiants

Pompe de relevage

Compteurs EDF

Stockage hydrocarbures

Système de

projection d'eau

(nettoyage roues)

Forage

S

e

n

t

i

e

r

S

e

n

t

i

e

r

S

e

n

t

i
e

r

S

e

n

t

i

e

r

Ligne électrique souterraine

Réseau eau potable

3

5

,

0

0

m

3

5

,

0

0

m

C

l

ô

t

u

r

e

L

i

m

i

t

e

 

c

a

d

a

s

t

r

a

l

e

L

i
m

i
t

e

 

c

a

d

a

s

t

r

a

l
e

Ligne électrique aérienne

Ligne électrique

 aérienne

Ligne téléphonique

aérienne

R

o

u

t

e

 

d

é

p

a

r

t

e

m

e

n

t

a

l

e

 

n

°

 

7

0

0

R

o

u

t

e

 

d

é

p

a

r

t

e

m

e

n

t

a

l

e

 

n

°

 

7

0

0

NB:

  Plans de base:
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PIECE JOINTE N°4 

COMPATIBILITE DU PROJET AVEC 

L’AFFECTATION DES SOLS PREVUE PAR LA 

PLAN LOCAL D’URBANISME 

 

  



K:\dciesielski\VERMEULEN - Hem\Texte\Annexes\PJ n°4 - Conformité PLU\Compatibilité avec l'affectation des sols (PLU).docx 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ZONAGE DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE AU 1/5000 

TSA 

 

Légende : 

       Limites d’exploitation 

VERMEULEN 

MATERIAUX 

Source : http://siteslm.lillemetropole.fr 



 

 

  

Source : http://siteslm.lillemetropole.fr 

LEGENDE DU PLU DE LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE 
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1 DISPOSTIONS APPLICABLES A LA ZONE NP 

Prescriptions Situation du site 

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DES SOLS 

Il s’agit d’une zone naturelle et rurale de qualité paysagère à dominante récréative et de loisirs de plein air pouvant accueillir des équipements en lien avec cette 
vocation, dans le respect de la préservation des sites. 

Concernant le pôle écologique urbain de Villeneuve d’Ascq, des dispositions particulières figurent à l’article 2. 

La zone NPz 1 de la Z.A.C. « Le Haut Touquet » à MARQUETTE-LEZ-LILLE est une zone destinée à la réalisation d’équipements sportifs et de loisirs. 

La zone NPz 2 de la Z.A.C. « Les Prés de Lys » à WERVICQ-SUD est une zone naturelle à vocation d’espaces verts, paysagère et récréative, située en bordure de 
la Lys. 

Des secteurs peuvent se superposer aux zones NP : 

 secteurs "c" de carrières, 

 secteurs "i" de risque d’inondations, 

 secteurs "n" où les sols sont pollués, 

 secteurs "n1", d’inconstructibilité totale tenant à la pollution des sols. 

ARTICLE 1 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DU SOL INTERDITS 

Tous les types d’occupation ou d’utilisation du sol sont interdits à l'exception de ceux prévus à l’article 2. 

   A) En outre, dans les zones de risques technologiques : 

1) Dans les zones NPn1, sont interdits toutes constructions et installations, les exhaussements et affouillements. 

2) Dans les périmètres de protection liée à la présence d’une installation classée repérés au plan, sont interdits les 
constructions nouvelles à usage d'habitation, d’établissements recevant du public (hôpitaux, écoles, etc.), les terrains 
de sport, le stationnement des caravanes, le campement, le caravanage. 

   B) Sont particulièrement interdits dans les secteurs S1 et S3 du P.I.G. des champs captants : 

1) Dans les secteurs S1 

 l’ouverture de toute carrière, 

 les dépôts souterrains enterrés de produits chimiques, 

 les puits et forages (à l’exception de ceux liés à l’exploitation des captages d’eau potable), 

 les ouvrages souterrains de transport d’hydrocarbures et de produits chimiques, 

 en zone agricole ou naturelle, l’extension des activités non agricoles comportant des dépôts d’hydrocarbure 
et de produit chimiques. 

2) Dans les secteurs S3 

Sont interdits les puits et forages de plus de dix mètres de profondeur, à l’exception de ceux nécessaires à la 
surveillance 

et à la restructuration du champ captant.  

Le site respectera les types 
d’occupation ou d’utilisation du sol 

autorisés dans l’article 2. 

De plus, le site d’étude ne se 
trouve pas dans les zones à 

risques technologiques ni dans les 
secteurs S1 et S3 du P.I.G des 

champs captants. 
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Prescriptions Situation du site 

ARTICLE 2 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DU SOL SOUMIS A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

I) Types autorisés dans les zones N.P. 

   A) Pour les constructions à usage d’habitation Non concerné 

   B) Pour les constructions à usage agricole Non concerné 

   C) Pour les constructions et installations à usage industriel, artisanal, commercial, de bureaux et de services 

      1) Pour l’existant : 

          Dans la mesure où ils ne portent pas atteinte au caractère de la zone et à l’intérêt écologique et paysager du site : sont 
autorisés : 

         a) les travaux visant à améliorer la solidité des bâtiments 

         b) l’extension mesurée des bâtiments aux conditions suivantes réunies : 

 entraînant permis de construire, déclaration de travaux ou de clôture, autorisation d’installations ou travaux divers, 

 pour les activités existant à la date du 26 novembre 1979 (approbation de la 1ère révision du P.O.S), 

 à l’intérieur de l’unité foncière telle qu’elle existait le 10 juillet 1989 (ouverture de la 3ème révision du P.O.S). 

 

      2) Pour les constructions nouvelles : 

         a) Lorsqu’une présence permanente est nécessaire pour assurer la surveillance ou le gardiennage des constructions et 

installations existantes ou autorisées par le présent règlement, est admis sur l'unité foncière un local de gardiennage intégré 
dans une construction nouvelle ou existante. 

         b) Les constructions à usage commercial, artisanal, de services en lien direct avec la nature des installations de loisirs et la 
vocation du site, s’intégrant à l’environnement du site, et dans la mesure où elles constituent une activité accessoire par 
rapport aux activités de loisirs et de découverte pédagogique de l’environnement. 

         c) Les chapiteaux en lien direct avec une manifestation liée au caractère de la zone et pendant la durée de cette manifestation. 

Le site de la société Vermeulen 
Matériaux est implanté au sein de 
la ZAC des 4 vents, en périphérie 

de la route départementale RD700. 

Le projet de régularisation 
administrative ne concerne pas la 

construction de nouveaux 

bâtiments ou l’extension des 
activités actuelles. 

   D) Pour les constructions et installations à usage sportif, socio-éducatif, culturel et de loisirs Non concerné. 

   E) Pour les constructions à usage médical, sanitaire et médico-social Non concerné. 

   F) Changement de destination Non concerné. 

   G) Autres autorisations Non concerné. 

II) Types autorisés dans les zones N.P.z. Non concerné. 

III) Types autorisés dans les zones NP-E1, NP-E1 BIS, NP-F2 et NP-F3 de la D.U.P des champs captants Non concerné. 

IV) Dispositions applicables aux secteurs S1 et S2 du P.I.G des champs captants Non concerné. 

V) Dispositions particulières liées à des risques naturels et technologiques Non concerné. 

VI) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager Non concerné. 
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Prescriptions Situation du site 

SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE 3 – DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES, ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Conformément à l'article R.421-15 du code de l'urbanisme, lorsque la délivrance du permis de construire a pour effet la création ou 
la modification d'un accès à une voie publique, l'autorité ou le service chargé de l'instruction de la demande consulte l'autorité ou le 
service gestionnaire de cette voie. 

Aucune demande de construction 
ne sera effectuée dans le cadre de 
la régularisation administrative du 

site. 

I) Dispositions applicables aux zones N.P et N.P.z. 

   A) Accès 

      1) Définition 

L'accès est la portion franchissable de la limite séparant l'unité foncière, sur laquelle est projetée une opération, de la voie 
d'accès ou de desserte publique ou privée ouverte à la circulation. Dans le cas d'une servitude de passage sur fonds voisin, 
l'accès est constitué par le débouché sur la voie. 

/ 

      2) Configuration 

a) Les accès doivent être localisés et dimensionnés afin de présenter la moindre gêne pour la circulation ou le stationnement et le 
moindre risque pour la sécurité publique. Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l’accès sur l’une de ces voies qui 
présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

b) Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès automobile à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin ou éventuellement obtenu par l'application de l'article 682 du code civil 
relatif aux terrains enclavés (reproduit en annexe documentaire). L'accès doit répondre à l'importance et à la destination de la 
construction ou de l'ensemble des constructions qui y sont édifiés ou dont l'édification est demandée. 

c) Dans les périmètres de valorisation des axes lourds de transport en commun repérés au plan, l’accès à l’unité foncière doit être 
aménagé de manière à la raccorder au plus près de l’entrée d’une station de métro, de tramway ou d’une gare, sauf impossibilité 
technique. 

L’accès au site se fait via la rue du 
Calvaire au sein de la ZAC des 4 

vents. La circulation pour les 
camions est donc adaptée. 

   B) Voies d’accès et de desserte 

      1) Pour les terrains riverains des voies de grande circulation, les accès doivent, dans toute la mesure du possible, s'effectuer à 
partir d'une autre voie desservant lesdits terrains. 

      2) Il ne peut être créé de voies nouvelles desservant une opération de construction située en zone urbaine, AUCa, AUCm, sauf 
pour des nécessités liées à la sécurité. 

      3) Dans les périmètres de valorisation des axes lourds de transport en commun repérés au plan, les voiries réalisées dans le 
cadre d’une autorisation de lotir ou de construire doivent être aménagées pour permettre une desserte, notamment piétonnière et 
cyclable, au plus près de l’entrée d’une station de métro, de tramway ou d’une gare, sauf impossibilité technique. 

Aucune création de voirie n’est 
envisagée. L’accès au site est 

facilité par la route départementale 
située en bordure de site. 

II) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager 

Les caractéristiques des voies et accès doivent être telles que le segment à buser d'une "becque à protéger" soit le moindre. Non concerné. 
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Prescriptions Situation du site 

ARTICLE 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

I) Dispositions applicables à la zone N.P 

   A) Eau 

       Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public d’eau potable. 

Le site est raccordé au réseau 

public d’eau potable. 

   B) Assainissement 

      1) Eaux usées 

Il doit être tenu compte du règlement d’assainissement de la communauté urbaine. 

Sur l’unité foncière, la séparation des eaux usées et des eaux pluviales est obligatoire pour toutes les constructions neuves et cela 
sur l’ensemble du territoire communautaire. 

Toutes eaux usées domestiques et assimilées doivent être évacuées sans aucune stagnation par des canalisations souterraines 
raccordées au réseau collectif d’assainissement, en respectant les caractéristiques de ce réseau, ou grâce à un dispositif 
d’assainissement non collectif conforme (pour les constructions situées en zonage d’assainissement non collectif). 

Dans le cas d’une situation en zonage collectif, tout projet d’assainissement doit être conforme à l’article 32 du règlement 
d’assainissement communautaire, concernant la protection contre le reflux des eaux d’égout. 

Dans le cas d’un assainissement non collectif, le pétitionnaire doit suivre les prescriptions relatives au règlement d’assainissement 
communautaire dans sa partie assainissement non collectif (chapitre III). 

Toute construction déversant des eaux usées domestiques ou assimilées, située en zonage d’assainissement collectif, se soumet à 
l’article L.1331-1 du code de la santé publique. 

Est obligatoire, dans le délai de deux ans à compter de la mise en service de l’égout, le raccordement des immeubles d’habitation et 
assimilés aux égouts disposés pour recevoir les eaux usées domestiques et établis sous la voie publique à laquelle ces immeubles ont 
accès directement ou par l’intermédiaire de voies privées ou de servitudes de passage. 

A la mise en service d’un égout public destiné à recevoir les eaux usées domestiques sans aucun traitement préalable, les dispositifs 
d’assainissement individuels existants sont supprimés (article L.1331-5 du code de la santé publique). 

En l’absence de réseau collectif d’assainissement, et sous réserve de l’agrément des services compétents, les eaux et matières usées 
doivent être dirigées vers des dispositifs de traitement (conformément aux prescriptions de l’arrêté du 6 mai 1996 modifié sur les 
prescriptions techniques applicables aux systèmes d’assainissement non collectif et de la circulaire interministérielle n°97-49 du 22 
mai 1997 relative à l’assainissement non collectif) et évacuées conformément aux exigences des textes réglementaires. 

Toutes dispositions doivent être prises pour permettre le raccordement au réseau lorsque celui-ci sera réalisé. 

Conformément à l’article L.1331-10 du code de la santé publique, le raccordement au réseau public des établissements déversant 
des eaux industrielles n’est pas obligatoire. Toutefois, les eaux industrielles peuvent, sous condition, être rejetées au réseau public 
d’assainissement pour être traitées dans une station d’épuration communautaire. Elles doivent pour cela satisfaire au règlement 
d’assainissement communautaire. 

D’après la carte présentant les 
zones d’assainissement de la MEL 
(cf. PJ n°24), le site se trouve dans 
une zone d’assainissement non 
collectif. L’exploitant à mis en place 
une fosse toutes eaux pour traiter 
les eaux usées domestiques (cf. PJ 
n°26). 

Les eaux pluviales de voiries 
imperméabilisées sont collectées 
séparément des eaux usées 
domestiques 
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      2) Eaux pluviales 

Dans les zones NP-E1 bis, la réalisation d’ouvrages d’infiltration des eaux pluviales en provenance de routes ou de surfaces 
imperméabilisées est interdite. 

L’infiltration sur l’unité foncière doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux pluviales recueillies sur l’unité 
foncière. 

Si l’infiltration est insuffisante, le rejet de l’excédent non infiltrable sera dirigé de préférence vers le milieu naturel. 

L’excédent d’eau pluviale n’ayant pu être infiltré ou rejeté au milieu naturel est soumis à des limitations avant rejet au réseau 
d’assainissement communautaire. 

Sont concernés par ce qui suit : 

 toutes les opérations dont la surface imperméabilisée est supérieure à 400 m² (voirie et parking compris). En cas de permis 
groupé ou de lotissement, c’est la surface totale imperméabilisée de l’opération qui est comptabilisée. 

 tous les cas d’extension modifiant le régime des eaux : opérations augmentant la surface imperméabilisée existante de plus 
de 20%, parking et voirie compris. 

 tous les cas de reconversion - réhabilitation dont la surface imperméabilisée est supérieure à 400 m² : le rejet doit se baser 
sur l’état initial naturel du site. La surface imperméabilisée considérée est également celle de l’opération globale. Le volume 
à tamponner est alors la différence entre le ruissellement de l’état initial naturel du site et le volume ruisselé issu de 
l’urbanisation nouvelle (une étude de sol sera demandée pour déterminer l’état initial naturel du site). 

 tous les parkings de plus de 10 emplacements. 

Sur l’ensemble du territoire communautaire, le débit de fuite maximal à la parcelle est fixé à 2 litres par hectare et par seconde. 

Pour les opérations définies ci-dessus de surface inférieure à 2 hectares, le débit de fuite est forfaitairement fixé à 4 litres par seconde. 

En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, et 
éventuellement ceux visant à la limitation des débits évacués de l’unité foncière, sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

L’évacuation des eaux et matières usées dans les fossés ou les réseaux pluviaux est interdite. 

Les eaux pluviales des voiries non 
imperméabilisées sont infiltrées 
directement. 

Les eaux pluviales de voiries 
imperméabilisées sont traitées par 
un séparateur d’hydrocarbures 
avant d’être rejetées dans le fossé 
de la ZAC des 4 vents. 

   C) Réseaux divers 

Pour la desserte en électricité de constructions situées dans une zone contiguë les réseaux de distribution de 1ère catégorie doivent 
être souterrains dans la traversée de la zone NE. Leur pose en galerie technique peut être prescrite pour des opérations importantes. 

Les travaux de renforcement des réseaux existants de distribution de 1ère catégorie qui nécessite la dépose des conducteurs ou le 
remplacement des supports doivent être réalisés en souterrain si la continuité de la ligne le permet. 

Les réseaux électriques sont 
présentés en PJ n°3. 

II) Dispositions applicables à la zone N.P.z Non concerné. 

III) Dispositions applicables aux secteurs S1 et S2 du P.I.G des Champs Captants Non concerné. 

IV) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager Non concerné. 

ARTICLE 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Dans les zones d’assainissement non collectif reportées sur les plans d’assainissement collectif et non collectif qui constituent une 
annexe du P.L.U., les unités foncières doivent avoir une superficie d’au moins 700 m² dont une surface libre minimale disponible de 
150 à 200 m² pour répondre aux filières d’assainissement autonome. 

Aucune construction n’est prévue. 



Version n°1 – DDEnrgt      VERMEULEN MATERIAUX - Hem 

KALIES – KA15.03.011       8 

Prescriptions Situation du site 

ARTICLE 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

I) Dispositions applicables aux zones N.P et en N.P.z 

1) Les constructions doivent respecter les marges de recul minimum inscrites au plan. 

En l'absence de telles prescriptions et de manière à préciser l'homogénéité architecturale ou géométrique, toute construction doit 
respecter un retrait minimum de : 

 5 mètres par rapport à l'alignement ou par rapport à la limite de la voie privée, lorsque la voie ainsi définie a une largeur 
inférieure à 7 mètres. 

 8 mètres par rapport à l'alignement ou par rapport à la limite de la voie privée, lorsque la voie ainsi définie a une largeur 
égale ou supérieure à 7 mètres. 

Toutefois, dans les secteurs de parcs repérés au plan par l'indice SP, le recul par rapport à l'alignement peut varier afin d'assurer la 
protection du boisement. 

Aucune construction n’est prévue. 

A noter que le logement du gardien 
se situe à environ 10 mètres des 

limites de propriété. 

2) Les extensions des bâtiments existants à la date d’approbation du P.L.U. de 2004 peuvent ne pas respecter ces retraits. Aucune extension n’est prévue. 

3) Aucun retrait n’est imposé pour les postes électriques inférieurs à 10 m² et à 3,20 mètres de hauteur. Non concerné. 

4) La distance comptée entre l'aplomb d'un ouvrage tel que antenne, mât, pylône, enseigne, etc. et le viaduc, la trémie ou le passage 
au sol d'une ligne de métro existante ou déclarée d'utilité publique, doit être supérieure à la hauteur de cet ouvrage. 

Non concerné. 

II) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager Non concerné. 

ARTICLE 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

   I) Dispositions applicables aux zones N.P et N.P.z 

      A) Pour les constructions nouvelles et reconstructions 

          […] 

Non concerné. Aucune construction 
ou reconstruction n’est prévue. 

      B) Pour les extensions 

          […] 

Non concerné. Aucune extension 
n’est prévue. 

      C) Pour les travaux sur les immeubles existants 

          […] 

Non concerné. Aucuns travaux sur 
les immeubles existants ne seront 

effectués. 

      D) Dans les jardins familiaux existants 

          […] 
Non concerné. 

II) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager Non concerné. 

ARTICLE 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

1) En cas de construction nouvelle, de reconstruction, d’extension, de changement de destination, de division de logement, ou 
de travaux d’ouverture de baies, les baies éclairant les pièces principales d’habitation ne doivent être masquées par aucune 
partie d'immeuble qui, à l'appui des baies, serait vue sous un angle de plus de 60 degrés au-dessus du plan horizontal, tel 
que figuré en annexe documentaire. 

Non concerné. Aucune construction 
nouvelle, reconstruction, extension 

ou autre n’est prévue.  
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2) Entre deux bâtiments non contigus doit toujours être ménagée une distance suffisante pour permettre l'entretien facile des 
marges d'isolement et des bâtiments eux-mêmes et, s'il y a lieu, le passage et le fonctionnement du matériel de lutte contre 
l'incendie. Cette distance doit être d'au moins quatre mètres entre deux bâtiments non contigus si l'un des deux au moins 
présente une hauteur à l'égout des toitures supérieure à sept mètres au-dessus du niveau du terrain naturel (tel que défini 
à l’annexe documentaire). 

Le site ne contient qu’un logement 
pour le gardien et un bâtiment 

comprenant les bureaux et locaux 
sociaux. Ces bâtiment sont 

suffisamment éloignés les uns des 
autres (distance supérieure à 

4 mètres). 

ARTICLE 9 – EMPRISE AU SOL  

   I) Définition 

      1) Principe 

L'emprise au sol des constructions correspond à la projection verticale de leur volume hors œuvre, tel que figuré en annexe 

documentaire, y compris les constructions annexes (dont les surfaces non closes, par exemple les abris à voiture), les balcons, les 
oriels, les auvents (voir schéma en annexe documentaire). 

/ 

      2) Toutefois, ne sont pas pris en compte : 

 les terrasses non couvertes, de plain-pied avec le rez-de-chaussée et non constitutives de surface de plancher. 

 les bâtiments enterrés lorsqu'ils ne dépassent pas du sol ou ne le dépassent que de moins de 0,60 mètre par rapport au 
niveau naturel (tel que défini à l’annexe documentaire). 

 les rampes d'accès lorsqu'elles descendent à partir de la voie. Celles qui montent ne comptent que pour leur partie 
excédant 0,60 mètre par rapport au niveau naturel (tel que défini à l’annexe documentaire). 

/ 

   II) Cas particulier 

      1) Dans les secteurs de parc repérés au plan par l'indice SP : 

L'emprise au sol de toute surface, construction, voirie et aires de stationnement ne peut excéder 20 % de la superficie du secteur de 
parc couvrant l'unité foncière concernée, sauf pour les terrains et salles de sports. Ce maximum est porté à 25 % pour toute opération 
de construction où l'espace boisé est égal ou supérieur à 1 ha d'un seul tenant.  

Tout projet nécessite un relevé topographique et une étude de végétation. 

Non concerné. 

      2) Tout abri individuel dans les jardins familiaux ne peut excéder 5 m² de surface de plancher. Non concerné. 
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ARTICLE 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

   I) Dispositions applicables aux zones N.P et N.P.z 

      A) Hauteur relative 

1) La différence de niveau entre tout point de la façade d'un bâtiment et tout point de l'alignement opposé ne doit pas 
excéder la distance comptée horizontalement entre ces deux points. Pour le calcul de cette distance, il est tenu compte de 
la largeur d'emprise de la voie existante ou de la largeur de la voie prévue au plan local d’urbanisme, et du retrait de la 
construction par rapport à l'alignement (ou à la marge de recul inscrite au plan) ou à la limite de la voie privée. Lorsque la 
voie automobile ou piétonnière est d’une largeur inférieure ou égale à 3,20 mètres, la hauteur relative maximale est fixée à 
3 mètres. 

Un dépassement égal au 1/10 de la largeur de la voie et au maximum d'1 mètre est admis lorsque la hauteur calculée comme 
il est indiqué ci-dessus ne permet pas d'édifier un nombre entier d'étages droits. La même tolérance est admise pour les 
murs pignons, cheminées, saillies et autres éléments de construction reconnus indispensables. 

Lorsque la voie est en pente, la hauteur est prise au milieu du bâtiment ou au milieu de chaque section de bâtiment de 
30 mètres de longueur. 

Si la construction est édifiée à l'angle de deux voies de largeur différente, la partie du bâtiment bordant la voie la plus étroite 
peut avoir la même hauteur que celle du bâtiment bordant la voie la plus large sur une longueur n'excédant pas 15 mètres 
comptés à partir du point d'intersection des alignements (ou des marges de recul inscrites au plan) ou des limites des voies 
privées. 

Lorsque la distance entre deux voies de largeur différente est inférieure à 15 mètres, la hauteur de la construction édifiée 
entre les deux voies peut être celle déterminée à partir de la voie la plus large. 

Le site ne comprend que 2 
bâtiments préfabriqués 

démontables (bureaux et logement 
du gardien). 

La distance entre ces bâtiments est 
d’environ 20 mètres. 

La hauteur des bâtiments 
préfabriqués présents sur le site 

est d’environ 3 mètres. 

2) Les toitures, combles aménagés et étages en retrait doivent être compris dans un gabarit maximum d'une pente de 60° 
à partir de la corniche. 

Non concerné. 

      B) Hauteur à l’égout des toitures 

          La hauteur des constructions ne peut excéder 6 mètres par rapport au niveau naturel de l'unité foncière (tel que défini à 
l’annexe documentaire). 

Les bâtiments présents sur le site 
disposent d’une hauteur inférieure 

à 6 mètres (environ 3 mètres). 

      C) Hauteur absolue 

1) La hauteur absolue au faîtage ou à l’acrotère d’une toiture-terrasse de toute construction ne peut excéder 13,50 mètres 
à partir du niveau du terrain naturel (tel que défini à l’annexe documentaire) de l'unité foncière d'implantation. 

Elle peut être dépassée pour les bâtiments à usage agricole, dès lors que ce dépassement est justifié par des contraintes 
techniques. 

La hauteur des bâtiments 
préfabriqués est d’environ 

3 mètres.  

2) Dans les jardins familiaux, la hauteur des abris individuels est fixée à 2,50 mètres maximum. Non concerné. 

3) En cas de terrain en pente cette hauteur est comptée à partir du plan horizontal calculé conformément à l'annexe 
documentaire relative à l'article 10 du présent règlement. 

Non concerné – le terrain n’est pas 
en pente. 
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4) Exceptions 

a) Ne sont pas soumis à cette règle les équipements d'infrastructure lorsque leurs caractéristiques techniques 
l'imposent (château d'eau, pylône E.D.F., tour de relais de faisceau hertzien, locaux et antennes de télécommunication). 

b) Ne sont pas soumis à cette règle les équipements publics de superstructure et les équipements d’intérêt collectif 
lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent (tour de séchage des centres de secours, etc.). 

c) Cette hauteur peut être dépassée pour la construction de cheminées lorsque les autorités compétentes en matière 
d'installations classées l'exigent pour des raisons de rejets de fumées et gaz polluants. 

d) Cette hauteur peut être dépassée lorsqu'un motif d'urbanisme sérieux le rend nécessaire et si des exigences 
particulières d'insertion dans le site sont respectées, ou lorsque ce dépassement est indispensable au fonctionnement 
du bâtiment. 

e) Un dépassement d'1,20 mètre par rapport à cette hauteur est autorisé pour les ouvrages techniques, ascenseurs, 
cheminées. 

Non concerné. 

II) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager Non concerné. 

ARTICLE 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTONS, AMENAGEMENT DES ABORDS, PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE 

I) Principe général 

En aucun cas les constructions et installations à édifier ou à modifier ne doivent, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales (R.111-21 du code de l'urbanisme). 

Le site est localisé au sein de la 
ZAC des 4 vents et ne porte pas 
atteinte à un site urbain ou à un 

ensemble architectural de 

qualité. 

   II) Dispositions applicables à la zone N.P 

   Est déconseillé tout pastiche d’une architecture archaïque ou étrangère à la région 

Le site ne comprend que 2 
bâtiments préfabriqués 

démontables (bureaux et logement 
du gardien). 

1) Choix des matériaux et traitement des façades 

Est interdit l'emploi à nu des matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings, etc.), sauf s'ils s'intègrent 
dans une composition architecturale d'ensemble. 

Les matériaux apparents en façade doivent être choisis de telle sorte que leur mise en œuvre permette de leur conserver de 
façon permanente un aspect satisfaisant. 

Les pignons doivent être traités en harmonie avec les façades de la construction principale édifiée conformément aux 
dispositions ci-dessus. 

Sont autorisées les formes de lucarnes et fenêtres dans les toitures, telles que figurées à l'annexe documentaire. 

Le site ne comprend aucune 
construction. 

Les bâtiments présents sur le site 
sont des bâtiments préfabriqués 

démontables. Les matériaux 
apparents en façade sont donc 

adaptés aux conditions extérieures 
et permettent de conserver un 

aspect satisfaisant. 
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2) Traitement des éléments techniques et des constructions annexes 

Les bâtiments annexes et les ajouts doivent être traités en harmonie avec la construction principale édifiée conformément 
aux dispositions du paragraphe 1) ci-dessus. 

Les antennes paraboliques doivent être aussi peu visibles que possible de la voie publique. Elles doivent, en outre, par leur 
couleur ou leur transparence, s’intégrer à la construction principale. Elles ne doivent pas porter atteinte à la qualité du site 
ou du paysage, à l’intérêt des lieux avoisinants ainsi qu’aux perspectives monumentales dans lesquels elles s’insèrent. Il est 
préféré une pose sur la souche de cheminée. 

Les antennes relais de téléphonie mobile doivent être aussi peu visibles que possible. Un traitement esthétique est conseillé 
afin de favoriser leur intégration au milieu environnant, par exemple un revêtement de peinture, un décor en trompe-l’œil, 
une fausse cheminée, un faux arbre ou tout autre dispositif remplissant cet objectif. 

Les parties de construction édifiées sur des terrasses (telles que cheminées, machineries d'ascenseurs, de réfrigération, 
sorties de secours, etc.), doivent s'intégrer dans une composition architecturale d'ensemble. 

Les citernes à gaz ou à mazout ainsi que les installations similaires doivent dans toute la mesure du possible être placées en 
des lieux où elles ne seront pas visibles des voies publiques. 

Non concerné. Le site ne contient 
pas de bâtiments annexes. 

3) Traitement des clôtures 

Lorsqu’il est procédé à l’édification d’une clôture, les conditions suivantes doivent être respectées. 

L'emploi à nu de parpaings non recouverts est interdit. 

Les barbelés visibles de l’extérieur, pour les clôtures sur rue et en limites séparatives de l’unité foncière, sont interdits, sauf 
en cas de besoin particulier lié à la nature de l’occupation du terrain. 

a) Traitement des clôtures en limite d’espace public et dans la profondeur du recul ou du retrait 

Les clôtures, tant à l'alignement ou en limite de voie privée que sur la profondeur de la marge de recul ou du retrait 
volontaire, doivent être traitées en harmonie avec la construction principale édifiée sur le terrain et avec le contexte 
urbain environnant, et doivent être constituées : 

 soit par des haies vives, 

 soit par des grillages, grilles ou tous autres dispositifs à claire-voie comportant au moins 50 % de vide et 
reposant ou non sur un mur bahut dont la hauteur ne peut excéder 0,80 mètre, l'ensemble ne pouvant 
dépasser deux mètres, 

 soit par un simple mur bahut dont la hauteur ne peut excéder 0,80 mètre. Les portes de clôtures ne peuvent 
dépasser deux mètres de hauteur. 

Les clôtures pleines ou supérieures à cette hauteur ne sont autorisées que lorsqu'elles répondent, ou au caractère des 
constructions édifiées sur l'unité foncière concernée, ou à une utilité tenant à la nature de l'occupation, ou à une 
protection acoustique vis-à-vis d'une voie bruyante ou très bruyante. 

b) Traitement des clôtures en limites séparatives 

Les clôtures en limites séparatives autres que celles évoquées au paragraphe a) ci-dessus, qu'elles soient édifiées à 
cheval sur la limite ou entièrement sur l'unité foncière, ne peuvent dépasser 2 mètres de hauteur. 

Les clôtures supérieures à cette hauteur ne sont autorisées que lorsqu'elles répondent, ou au caractère des 
constructions édifiées sur l'unité foncière concernée, ou à une utilité tenant à la nature de l'occupation. 

Si les deux unités foncières à séparer présentent entre elles une dénivellation, la hauteur de la clôture se mesure à 
partir du niveau du terrain inférieur. 

Le site est délimité par un grillage 
présent sur toute la périphérie. La 
hauteur du grillage est inférieure à 

2 mètres. 

Un talus végétalisé et des arbres 
ou arbustes en fonction des 

endroits sont également présents 
en périphérie du site.  
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4) Dispositions particulières 

A ENGLOS et ERQUINGHEM-LYS, dans les secteurs de prescriptions spéciales architecturales repérés au plan, tout projet 
doit présenter un relevé graphique ou photographique des immeubles voisins permettant d'apprécier la compatibilité de sa 
composition architecturale dans l'environnement immédiat. 

Non concerné. 

III) Dispositions applicables à la zone N.P.z Non concerné. 

   IV) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager Non concerné. 

ARTICLE 12 – Aires de stationnement 

   I) Dispositions générales 

1) Conditions générales de réalisation 

Même si les travaux ou constructions ne sont pas soumis à l'obtention d'une autorisation prévue à l'article L.421-1 du code 
de l'urbanisme, les dispositions du présent règlement relatives à la réalisation d'aires de stationnement s'appliquent (article 
L.421- 3 alinéa 6 du code de l'urbanisme). 

Le stationnement et l'évolution des véhicules, correspondant aux normes et prescriptions du présent article, doivent être 
assurés en dehors des emprises publiques ou susceptibles d'être classées dans le domaine public, conformément à l'article 
R.111-4 du code de l'urbanisme rappelé dans les dispositions générales du présent règlement. 

Les mouvements d'entrée et de sortie des véhicules, ainsi que le stationnement de desserte, doivent être traités de manière 
à prendre en compte la priorité à la circulation en sécurité des piétons, quels que soient les sens de circulation autorisés 
dans la voie desservant l'unité foncière. 

Lorsqu'une unité foncière donne sur plusieurs voies, la localisation des accès au parc de stationnement (entrées et sorties) 
peut être imposée en fonction de la nature et de l'importance de celui-ci, des caractéristiques géométriques et urbaines des 
voies ainsi que de leur mode d'exploitation. 

Au-dessus de 50 places de stationnement de véhicules particuliers, il peut être exigé que les entrées et sorties des véhicules 
soient différenciées. 

Au-delà de 1.000 m² les aires de stationnement en plein air doivent être fractionnées en plusieurs unités par des dispositifs 
végétaux et comprendre des cheminements piétonniers permettant d'aller du véhicule garé au bâtiment en toute sécurité. 

Toute place en parking collectif doit être accessible sans avoir à circuler sur une autre. 

Lorsqu'une aire de stationnement a été réalisée au titre des obligations du présent règlement, elle ne peut plus être prise 
en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation. 

Le site comprend un parking privé 
situé à l’entrée du site et destiné à 

accueillir les véhicules du 
personnel et des visiteurs 

(5 places). 

Ce stationnement sur le site 
permet de ne pas gêner la 

circulation au niveau de la rue du 
Calvaire. 

2) Taille des places 

Les places de stationnement doivent avoir pour dimensions minimales 2,30 mètres sur 5 mètres, avec un dégagement 
minimum de 5 mètres pour permettre les manœuvres. Ces dimensions doivent être libres de tout encombrement par des 
murs et piliers. 

Les dimensions des places de 
stationnement sont respectées. 

3) Périmètres de valorisation des axes lourds de transports en commun 

Les prescriptions concernant les périmètres de valorisation des axes lourds de transports en commun ne sont applicables 
qu’aux unités foncières dont la desserte est assurée à l’intérieur de ces périmètres représentés au plan par un cercle. 

Non concerné. 
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   II) Normes applicables aux zones N.P et N.P.z 

1) Les emplacements destinés au stationnement doivent correspondre aux besoins des constructions et à l’accueil du public, 
et être assurés en dehors des voies publiques. 

Les places de stationnement se 
situent sur le site et correspondent 

aux besoins de l’exploitant 
(5 places) 2) Les parcs de stationnement doivent être intégrés au site. 

3) Il doit être créé un ou des locaux aménagés pour le stationnement des deux-roues du personnel et des visiteurs, à raison 
d’une place pour dix places de voitures. 

Vu le nombre de salariés (4) et le 
nombre de place de stationnement 

(5), le site ne contient pas de 
locaux aménagés pour le 

stationnement des deux-roues. 

   III) Traitement paysager des aires de stationnement 

A) Dispositions applicables à la zone N.P 

Toute aire de stationnement au sol de plus de 150 m² doit être plantée à raison d’un arbre de haute tige pour quatre places, 
en disséminant ces arbres sur l’ensemble de l’aire, avec une circonférence de 25 à 30 cm mesurée à un mètre du sol, avec un 
cube de terre de deux mètres d’arête ou volume équivalent, et avec une protection efficace contre le choc des véhicules. 

Le site dispose de 5 places de 
parking pour les salariés et 

visiteurs. La surface de l’aire de 
stationnement est inférieure à 

150 m². 

B) Dispositions applicables à la zone N.P.z Non concerné. 

ARTICLE 13 – ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 

   I) Dispositions applicables aux zones N.P et N.P.z 

Les distances des plantations par rapport aux limites séparatives relèvent de l’article 671 du code civil rappelé en annexe documentaire. 

Des cahiers de recommandations paysagères figurent dans certains dossiers de réalisation des Z.A.C. 

1) Secteurs de parc 

Dans les secteurs de parc repérés au plan par l'indice SP, tout déboisement rendu nécessaire par le projet doit être compensé 
par la plantation d'arbres d’une hauteur minimale de deux mètres sur l’unité foncière, de façon à reconstituer une qualité 
paysagère et arborée équivalente, en tenant compte de la valeur écologique et économique du reboisement. 

Non concerné. 

2) Espaces boisés classés 

Les espaces boisés classés repérés au plan par l’indice EBC sont soumis aux dispositions des articles L.130-1 et suivants du 
code de l’urbanisme rappelées en annexe documentaire. 

Les espaces boisés classés en nature de peupleraies peuvent faire l'objet d'autorisation de coupe et d'abattage d'arbre en 
vue d'en assurer la rentabilité conformément aux règles d'une sage gestion économique de sylviculture dans le cadre d'une 
exploitation normale. L'autorisation peut être subordonnée à l'obligation de procéder à des reboisements ou à des plantations 
de remplacement. 

Non concerné. 

3) En cas d’abattage d’arbre de haute tige rendu nécessaire par un projet de construction ou d’aménagement, il doit être 
procédé au remplacement par un arbre de haute tige d’une essence régionale avec une hauteur minimale de 2 mètres. 

Aucun abattage d’arbre de haute 
tige ne sera effectué. 

4) Toute construction ou ensemble de constructions à usage agricole et les carrières doivent être entourées par des rideaux 
d'arbres de haute tige. 

Non concerné. Aucune construction 
n’est prévue. 
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   II) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager Non concerné. 

SECTION 3 – POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

   I) Dispositions applicables à la zone N.P  

       Non réglementé 
Non concerné. 

   II) Dispositions applicables à la zone N.P.z Non concerné. 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DES SOLS 

Il s’agit d’une zone économique bénéficiant d’une situation privilégiée, soit par sa proximité du centre-ville, soit par sa desserte. Il convient d’y favoriser la mixité d’activités 
économiques par l’implantation d’activités tertiaires, de bureaux, de commerces, de services, d’hôtels et de résidences services et d’activités industrielles ou artisanales 
compatibles avec les activités déjà présentes sur la zone. 

Parmi les zones UG il est distingué : 

 pour la zone UGa, l’indice « a » s’applique à la Pilaterie à MARCQ-EN-BAROEUL, VILLENEUVE D'ASCQ et WASQUEHAL, 

Pour la zone UGb, l’indice « b » s’applique : 

 aux zones UG appartenant aux linéaires périurbains du SDDU ; 

 aux zones UG situées en proximité des zones UX du PLU, zones à dominante commerciale, dont l’objet est de gérer l’évolution des pôles commerciaux de périphérie 
par une maîtrise de leur développement ; 

 aux zones UG ne participant pas au renforcement de l’armature commerciale de centre-ville. 

Pour la zone UGb1 de Lezennes : est autorisée l’implantation de zones commerciales liées à celles d’un siège social 

Des secteurs peuvent se superposer aux zones UG : 

 secteurs "i" de risque d’inondations, 

 secteurs "n" où les sols sont pollués, 

 secteurs "n1", d’inconstructibilité totale tenant à la pollution des sols. 

Les constructions autorisées dans cette zone peuvent bénéficier des dispositions favorisant la diversité de l’habitat ainsi que la performance énergétique et les énergies 
renouvelables : 

En application de l’article L127-1 du code de l’urbanisme, la réalisation de programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux peut faire l’objet d’une 
majoration du coefficient d’occupation des sols fixée à 20% dans le respect des dispositions des articles R 127-2 et R 127-3 du code de l’urbanisme,  

En application de l’article L128-1 du code de l’urbanisme, les constructions satisfaisant à des critères de performance énergétique élevée ou alimentées à partir 

d'équipements performants de production d'énergie renouvelable ou de récupération peuvent faire l’objet d’une majoration du coefficient d’occupation des sols fixée à 20% 
dans le respect des dispositions de l’article R 111-21 du code de la construction et de l’habitation et de son arrêté d’application. 
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ARTICLE 1 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DU SOL INTERDITS 

I) Dispositions applicables aux zones U.G 

Sont interdits : 

1) Les types d'occupation ou d'utilisation du sol contraires au caractère de la zone tel que défini ci-dessus. 

2) En zone UGb, le commerce de détail autre que celui autorisé par l’article UG 2 paragraphe I)- 1). 

3) Le stationnement des caravanes (sauf pour les chantiers), les terrains de campement et de caravanage, et toute forme d'habitat 
mobile, à l'exclusion des terrains spécialement aménagés pour l'accueil des nomades et inscrits en emplacement réservé au plan. 

4) L'ouverture de toute carrière. 

5) Les dépôts à l’air libre de vieilles ferrailles de plus 5 m², de matériaux de démolition, de déchets, sauf lorsqu’il s’agit de déchetteries 

organisées par une collectivité locale, et les dépôts à l’air libre d'anciens véhicules désaffectés. 

6) Les constructions à usage d'habitation, et la création de logements par division ou changement de destination, sauf les exceptions 
prévues à l’article U.G. 2 paragraphe I)-4) et 6). 

7) Les stations-service sous immeuble occupé par des tiers ainsi qu'en sous-sol. 

8) A LOOS, dans la zone des établissements pénitentiaires, toute construction à moins de 6 mètres du mur d’enceinte. 

La partie du site se trouvant en 
zone UGb concerne l’entrée du 

site, les zones de stationnement, le 
pont à bascule et le bâtiment 

préfabriqué abritant les bureaux et 
locaux sociaux. 

Le dépôt à l’air libre des matériaux 
de démolition est effectué en zone 
NP selon le plan local d’urbanisme. 

II) Dispositions applicables aux zones UG-E1 de la D.U.P des champs captants Non concerné 

III) Dispositions applicables aux secteurs  S1 du P.I.G des champs captants Non concerné 

IV) Dispositions particulières liées à des risques technologiques Non concerné 

V) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager Non concerné 

ARTICLE 2 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DU SOL SOUMIS A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

I) Dispositions applicables aux zones U.G 

   1) La zone UGb autorise : 

 Les constructions à usage de commerce de gros ; 

 Les constructions à usage de commerce de détail d’une taille mesurée (ne pouvant excéder 500 m² de surface de plancher), 
si elles constituent le complément d’une activité installée sur l’unité foncière ; 

 Les commerces qui constituent des services communs liés au fonctionnement de la zone comme tous commerces de détail 
dans la limite d’une surface de plancher maximale de 240 m² ; 

 L’aménagement et l’extension mesurée des surfaces (bâties ou non bâties), affectées aux commerce de détail, existantes et 
en activité à la date de la délibération du 2 avril 2010, numéro 10 C 0147, ce, dans la limite de 50% de la surface de plancher 
existante, sans pouvoir excéder une extension totale de 500m² de surface de plancher supplémentaire. La présente 
disposition s’applique également aux surfaces extérieures destinées à l’exposition ou à la vente. 

 Les constructions ayant vocation à accueillir les groupements de vente des producteurs locaux. 

La partie du site se trouvant en 
zone UGb concerne l’entrée du 

site, les zones de stationnement, le 
pont à bascule et le bâtiment 

préfabriqué abritant les bureaux et 
locaux sociaux. 

2) Si la surface ou la configuration d'une unité foncière est de nature à compromettre l'aspect ou l'économie de la construction à y 
édifier, ou la bonne utilisation des unités foncières voisines, le permis de construire peut être refusé ou subordonné à un 
remembrement préalable. 

Aucun permis de construire 
n’accompagne la régularisation du 

site. 
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3) Sont autorisées les extensions et les améliorations apportées au confort et à la solidité des constructions à usage d'habitation 
existantes. 

Aucune extension n’est prévue. 

4) La reconstruction à l’identique après sinistre d’une habitation sur la même unité foncière, dès lors qu’elle a été régulièrement 
édifiée, dans la mesure où elle n’augmente pas le nombre de logements. 

Non concerné. 

5) Les dispositions du présent règlement ne font pas obstacle à la reconstruction à l’identique d’un bâtiment (autre qu’à usage 
d’habitation) détruit par un sinistre dès lors qu’il a été régulièrement édifié. 

Non concerné. 

6) Lorsqu’une présence permanente est nécessaire pour assurer la surveillance ou le gardiennage des constructions et installations 
existantes ou autorisées par le présent règlement, est admis sur l'unité foncière : 

 soit un local de gardiennage intégré dans une construction nouvelle ou existante, 

 soit une habitation dans la limite de 170 m² de surface de plancher. 

Le site comprend un logement 
pour le gardien au sein d’un 

bâtiment préfabriqué (surface de 
plancher inférieure à 170 m²).  

7) Les installations classées pour la protection de l'environnement sont autorisées sous réserve du respect de la législation en 
vigueur rappelée en annexe documentaire. 

Le site relève de la réglementation 
des ICPE. 

8) Les dépôts à l'air libre autres que ceux interdits à l’article U.G. 1 paragraphe I)-5) sont autorisés sous réserve du respect de la 
législation en vigueur et d'être obligatoirement ceinturés de plantations denses et de haute tige, afin de les rendre totalement 
invisibles. Il peut en outre être imposé l'édification d'une clôture de haie vive ou à claire-voie. Les dépôts de vieilles ferrailles sont 
autorisés dans la limite de 5 m². 

Le stockage à l’air libre n’est pas 
effectué en zone UGb mais en zone 

NP. 

9) Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif faisant l’objet d’un emplacement réservé 
au plan, ainsi que les extensions et améliorations de ceux existants. 

Pour le site eurasanté à Loos et Lille, les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont 
autorisées sans inscription préalable d’un emplacement réservé. 

Non concerné. 

10) Dans les secteurs de prescriptions spéciales d'une largeur de 70 mètres comptés à partir de l'axe de la voie repérés au plan, 
ne sont admises que les constructions à usage autre que d’habitation ou de bureau. 

Non concerné. 

11) Pour les établissements pénitentiaires 

[…] 
Non concerné. 

12) Dans les secteurs affectés au domaine public ferroviaire repérés au plan, sont seules autorisées les constructions et installations 
nécessaires au fonctionnement du service public ferroviaire. 

Non concerné. 

13) Dans les jardins familiaux repris au plan sous une trame JF ne sont autorisés que les abris de jardin. Non concerné. 

14) Sur les terrains cultivés repris au plan sous une trame vvv ne sont autorisés que les serres, les travaux confortatifs sur les 
bâtiments existants et les reconstructions après sinistres. 

Non concerné. 

15) Dans la zone UGb1 de Lezennes est autorisée l’implantation de surfaces commerciales liées à celles d’un siège social. Non concerné. 

II) Dispositions applicable aux zones UG-E1 de la D.U.P des champs captants Non concerné. 

III) Dispositions applicables aux secteurs S1 et S2 du P.I.G des champs captants Non concerné. 

IV) Conditions liées à des risques naturels et technologiques Non concerné. 

VI) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager Non concerné. 
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SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE 3 – DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES, ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Conformément à l'article R.421-15 du code de l'urbanisme, lorsque la délivrance du permis de construire a pour effet la création ou 
la modification d'un accès à une voie publique, l'autorité ou le service chargé de l'instruction de la demande consulte l'autorité ou le 
service gestionnaire de cette voie. 

Aucune demande de permis de 
construire ne sera effectuée. 

I) Accès 

1) Définition 

L'accès est la portion franchissable de la limite séparant l'unité foncière, sur laquelle est projetée une opération, de la voie d'accès 
ou de desserte publique ou privée ouverte à la circulation. Dans le cas d'une servitude de passage sur fonds voisin, l'accès est 
constitué par le débouché sur la voie. 

/ 

2) Configuration 

a) Les accès doivent être en nombre limité, localisés et configurés en tenant compte des critères suivants : 

 la topographie et morphologie des lieux dans lesquels s'insère la construction ; 

 la nature des voies sur lesquelles les accès sont susceptibles d'être aménagés afin de préserver la sécurité des personnes 
(visibilité, vitesse sur voie, intensité du trafic…); 

 le type de trafic engendré par la construction (fréquence journalière et nombres de véhicules accédant à la construction, 
type de véhicules concernés…); 

 les conditions permettant l'entrée et la sortie des véhicules dans le terrain sans manœuvre sur la voie de desserte. 

Le site dispose d’un accès unique 
au niveau de la rue du Calvaire. 

La société Vermeulen Matériaux se 
trouve au sein de la ZAC des 4 

vents. Les voiries sont donc 
adaptés aux véhicules légers et 
camions qui sont susceptible de 

venir sur le site. 

Un plan de circulation est en place 
sur le site, permettant ainsi de 

fluidifier le trafic. 

b) Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès automobile à une voie publique ou privée, soit directement, soit 
par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin ou éventuellement obtenu par l'application de l'article 682 du code 
civil relatif aux terrains enclavés (reproduit en annexe documentaire). L'accès doit répondre à l'importance et à la destination 
de la construction ou de l'ensemble des constructions qui y sont édifiés ou dont l'édification est demandée. 

Absence de constructions 
nouvelles. 

c) Les caractéristiques des accès des constructions nouvelles doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte 
et de sécurité, défense contre l'incendie, protection des piétons, enlèvement des ordures ménagères, etc. Le permis de 
construire peut être refusé ou soumis à des conditions spéciales, conformément aux dispositions de l'article R.111-4 du code 
de l'urbanisme rappelé dans les dispositions générales du présent règlement. 

Absence de constructions 
nouvelles. 

d) Dans les périmètres de valorisation des axes lourds de transport en commun repérés au plan, l’accès à l’unité foncière doit 
être aménagé de manière à la raccorder au plus près de l’entrée d’une station de métro, de tramway ou d’une gare, sauf 
impossibilité technique. 

Non concerné. 

e) La desserte des postes de distribution d'hydrocarbure doit être assurée en dehors de la voie publique. 

Le site dispose d’une cuve de 
carburant pour les engins de 

manutention du site. Celle-ci se 
trouve sur le site et dispose d’une 

rétention adaptée. 
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II) Voies d’accès et de desserte 

1) Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées répondant à l'importance et à la destination de la 
construction ou de l'ensemble des constructions qui y sont édifiés ou dont l'édification est demandée. 

Les dispositions régissant le classement dans le domaine public communautaire sont fixées par le règlement général de voirie de 
la communauté urbaine. 

Le site est desservie par la rue du 
Calvaire. 

2) Le schéma de la voirie, partie intégrante des espaces extérieurs de toute opération, doit être structuré. Il présente, inclus dans 
l'unité foncière considérée, un ensemble de voies hiérarchisées dont le dimensionnement est adapté à la polyvalence des fonctions 
et usages à assurer. Aucune voie automobile nouvelle d'intérêt privé ne doit avoir une emprise inférieure à 5 mètres. De même 
aucune voie automobile nouvelle d'intérêt public notamment en raison de ses fonctions urbaines, ne peut avoir une emprise 
inférieure à 9 mètres. 

Le rue du Calvaire fait partie de la 
ZAC des 4 vents et est 

correctement dimensionnée pour 
l’activité du site (passage de 

camions). 

3) Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale, afin de permettre aux véhicules de faire aisément 
demi-tour. 

Lorsque l'impasse est située en limite du périmètre urbanisable, il doit être réservé la possibilité de prolonger ultérieurement la 
voie sans occasionner de destruction. 

Un plan de circulation est mis en 
place sur le site afin de faciliter le 

trafic et les manœuvres des 
camions. 

4) Dans les périmètres de valorisation des axes lourds de transport en commun repérés au plan, les voiries réalisées dans le cadre 
d’une autorisation de lotir ou de construire doivent être aménagées pour permettre une desserte, notamment piétonnière et 
cyclable, au plus près de l’entrée d’une station de métro, de tramway ou d’une gare, sauf impossibilité technique. 

Non concerné. 

III) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager Non concerné. 
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ARTICLE 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

I) Eau 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 

Le site est raccordé au réseau 
public de distribution d’eau 

potable. 

II) Assainissement 

      A) Eaux usées 

Il doit être tenu compte du règlement d’assainissement de la communauté urbaine. 

Sur l’unité foncière, la séparation des eaux usées et des eaux pluviales est obligatoire pour toutes les constructions neuves et cela 
sur l’ensemble du territoire communautaire. 

Toutes eaux usées domestiques et assimilées doivent être évacuées sans aucune stagnation par des canalisations souterraines 
raccordées au réseau collectif d’assainissement, en respectant les caractéristiques de ce réseau, ou grâce à un dispositif 
d’assainissement non collectif conforme (pour les constructions situées en zonage d’assainissement non collectif). 

Dans le cas d’une situation en zonage collectif, tout projet d’assainissement doit être conforme à l’article 32 du règlement 
d’assainissement communautaire, concernant la protection contre le reflux des eaux d’égout. 

Dans le cas d’un assainissement non collectif, le pétitionnaire doit suivre les prescriptions relatives au règlement d’assainissement 
communautaire dans sa partie assainissement non collectif (chapitre III).Toute construction déversant des eaux usées domestiques 
ou assimilées, située en zonage d’assainissement collectif, se soumet à l’article L.1331-1 du code de la santé publique. 

Toute construction déversant des eaux usées domestiques ou assimilées, située en zonage d’assainissement collectif, se soumet à 
l’article L.1331-1 du code de la santé publique. 

Est obligatoire, dans le délai de deux ans à compter de la mise en service de l’égout, le raccordement des immeubles d’habitation et 
assimilés aux égouts disposés pour recevoir les eaux usées domestiques et établis sous la voie publique à laquelle ces immeubles ont 
accès directement ou par l’intermédiaire de voies privées ou de servitudes de passage. 

A la mise en service d’un égout public destiné à recevoir les eaux usées domestiques sans aucun traitement préalable, les dispositifs 
d’assainissement individuels existants sont supprimés (article L.1331-5 du code de la santé publique). 

En l’absence de réseau collectif d’assainissement, et sous réserve de l’agrément des services compétents, les eaux et matières usées 
doivent être dirigées vers des dispositifs de traitement (conformément aux prescriptions de l’arrêté du 6 mai 1996 modifié sur les 
prescriptions techniques applicables aux systèmes d’assainissement non collectif et de la circulaire interministérielle n°97-49 du 22 

mai 1997 relative à l’assainissement non collectif) et évacuées conformément aux exigences des textes réglementaires. Toutes 
dispositions doivent être prises pour permettre le raccordement au réseau lorsque celui-ci sera réalisé. 

Conformément à l’article L.1331-10 du code de la santé publique, le raccordement au réseau public des établissements déversant 
des eaux industrielles n’est pas obligatoire. Toutefois, les eaux industrielles peuvent, sous condition, être rejetées au réseau public 
d’assainissement pour être traitées dans une station d’épuration communautaire. Elles doivent pour cela satisfaire au règlement 
d’assainissement communautaire. 

D’après la carte présentant les 
zones d’assainissement de la MEL 

(cf. PJ n°24), le site se trouve dans 
une zone d’assainissement non 
collectif. L’exploitant à mis en 

place une fosse toutes eaux pour 
traiter les eaux usées domestiques 

(cf. PJ n°26). 

Les eaux pluviales de voiries 
imperméabilisées sont collectées 

séparément des eaux usées 
domestiques. 
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      B) Eaux pluviales 

L’infiltration sur l’unité foncière doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux pluviales recueillies sur l’unité 
foncière. Si l’infiltration est insuffisante, le rejet de l’excédent non infiltrable sera dirigé de préférence vers le milieu naturel. 

L’excédent d’eau pluviale n’ayant pu être infiltré ou rejeté au milieu naturel est soumis à des limitations avant rejet au réseau 
d’assainissement communautaire. 

Sont concernés par ce qui suit : 

 toutes les opérations dont la surface imperméabilisée est supérieure à 400 m² (voirie et parking compris). En cas de permis 
groupé ou de lotissement, c’est la surface totale imperméabilisée de l’opération qui est comptabilisée. 

 tous les cas d’extension modifiant le régime des eaux : opérations augmentant la surface imperméabilisée existante de plus 
de 20%, parking et voirie compris. 

 tous les cas de reconversion - réhabilitation dont la surface imperméabilisée est supérieure à 400 m² : le rejet doit se baser 
sur l’état initial naturel du site. La surface imperméabilisée considérée est également celle de l’opération globale. Le volume 
à tamponner est alors la différence entre le ruissellement de l’état initial naturel du site et le volume ruisselé issu de 
l’urbanisation nouvelle (une étude de sol sera demandée pour déterminer l’état initial naturel du site). 

 tous les parkings de plus de 10 emplacements. 

Sur l’ensemble du territoire communautaire, le débit de fuite maximal à la parcelle est fixé à 2 litres par hectare et par seconde. 

Pour les opérations définies ci-dessus de surface inférieure à 2 hectares, le débit de fuite est forfaitairement fixé à 4 litres par seconde. 

En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, et 
éventuellement ceux visant à la limitation des débits évacués de l’unité foncière, sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

L’évacuation des eaux et matières usées dans les fossés ou les réseaux pluviaux est interdite. 

Les eaux pluviales des voiries non 
imperméabilisées sont infiltrées 

directement. 

Les eaux pluviales de voiries 
imperméabilisées sont traitées par 

un séparateur d’hydrocarbures 
avant d’être rejetées dans le fossé 

de la ZAC des 4 vents. 

III) Réseaux divers 

Les réseaux divers de distribution (eau potable, gaz, électricité, téléphone, etc.) doivent être souterrains. Leur pose en galerie 
technique peut être prescrite pour des opérations importantes. Eventuellement, les câbles peuvent être suspendus aux façades des 
immeubles. Ces prescriptions ne sont pas imposées en cas de simples poses ou renforcement de câbles électriques, téléphoniques 
ou de télédistribution en dehors de toute demande d'autorisation de lotir ou de construire. 

Pour la desserte en électricité des lotissements et des "opérations groupées" les réseaux nouveaux de distribution de 1ère catégorie 
doivent être souterrains. Leur pose en galerie technique peut être prescrite pour des opérations importantes. 

Les travaux de renforcement de réseaux de distribution électrique existants de 1ère catégorie peuvent être réalisés sur le même type 
de réseaux (aérien ou souterrain). Toutefois, selon l'importance des travaux de renforcement (remplacement des supports sur une 
distance assez importante) et si la continuité de la ligne le permet, les travaux de renforcement de lignes aériennes doivent être 
réalisés en souterrain. 

Les réseaux divers sont présentés 
en PJ n°3. 

IV) Dispositions applicables aux secteurs S1 et S2 du P.I.G des champs captants Non concerné. 

V) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager Non concerné. 

ARTICLE 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Dans les zones d’assainissement non collectif reportées sur les plans d’assainissement collectif et non collectif qui constituent une 
annexe du P.L.U., les unités foncières doivent avoir une superficie d’au moins 700 m² dont une surface libre minimale disponible de 
150 à 200 m² pour répondre aux filières d’assainissement autonome. 

Aucune construction n’est prévue. 
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ARTICLE 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

I) Dispositions générales 

1) Les constructions et installations doivent, pour la façade entière ou pour un segment d’une longueur minimale de 3 mètres, soit 
être édifiées à l'alignement (ou obéir à la marge de recul inscrite au plan) ou à la limite de la voie privée, soit être édifiées en retrait 
de l'alignement (ou de la marge de recul prévue au plan) ou de la limite de la voie privée. 

Ce retrait volontaire peut varier en fonction de la composition architecturale sous réserve que la construction s'intègre 
harmonieusement à l'ensemble urbain environnant. 

Dans les secteurs de parc repérés au plan par l'indice SP, le retrait par rapport à l'alignement (ou à la marge de recul) ou à la limite 
de la voie privée peut varier afin d'assurer la protection du boisement. 

Le bâtiment préfabriqué le plus 
proche se trouve à 10 mètres des 

limites de propriété. 

Une distance de 20 mètres sépare 
le logement du gardien et les 

bureaux/locaux sociaux. 
2) En l'absence de marge de recul reportée au plan, les constructions et installations doivent respecter un retrait minimum de 
5 mètres par rapport à l'alignement (ou à la limite d'une voie privée) sur les voies dont l'axe constitue une limite avec une zone 

UA, UB, UC, UD, AUCa, AUCm, AUDa, AUDm, A, NE et NP, sauf si le pétitionnaire apporte la preuve que les constructions ou 
installations prévues à cet alignement (ou sur cette limite de voie privée) ne présentent aucune gêne ni nuisance pour 
l'environnement. 

3) La distance comptée entre l'aplomb d'un ouvrage tel que antenne, mât, pylône, enseigne, etc. et le viaduc, la trémie ou le 
passage au sol d'une ligne de métro existante ou déclarée d'utilité publique, doit être supérieure à la hauteur de cet ouvrage. 

Non concerné. 

II) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager Non concerné. 

ARTICLE 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

I) Pour les constructions nouvelles et reconstructions Non concerné. 

II) Pour les extensions Non concerné. 

III) Pour les jardins familiaux Non concerné. 

IV) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager Non concerné. 

ARTICLE 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

1) En cas de construction nouvelle, de reconstruction, d’extension, de changement de destination, de division de logement, ou de 
travaux d’ouverture de baies, les baies éclairant les pièces principales d’habitation ne doivent être masquées par aucune partie 
d'immeuble qui, à l'appui des baies, serait vue sous un angle de plus de 60 degrés au-dessus du plan horizontal, tel que figuré en 
annexe documentaire. 

Aucune construction n’est prévue. 

2) Entre deux bâtiments non contigus doit toujours être ménagée une distance suffisante pour permettre l'entretien facile des 
marges d'isolement et des bâtiments eux-mêmes et, s'il y a lieu, le passage et le fonctionnement du matériel de lutte contre 
l'incendie. Cette distance doit être d'au moins quatre mètres entre deux bâtiments non contigus si l'un des deux au moins présente 
une hauteur à l'égout des toitures supérieure à sept mètres au-dessus du niveau du terrain naturel (tel que défini à l’annexe 
documentaire). 

Le site ne contient qu’un logement 
pour le gardien et un bâtiment 

comprenant les bureaux et locaux 
sociaux. Ces bâtiments sont 

suffisamment éloignés les uns des 
autres (distance supérieure à 

4 mètres). 

3) Les paragraphes précédents ne s'appliquent pas à l'implantation d'un établissement pénitentiaire. / 
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ARTICLE 9 – EMPRISE AU SOL  

I) Définition 

1) Principe 

L'emprise au sol des constructions correspond à la projection verticale de leur volume hors œuvre, tel que figuré en annexe 
documentaire, y compris les constructions annexes (dont les surfaces non closes, par exemple les abris à voiture), les balcons, les 
oriels, les auvents (voir schéma en annexe documentaire). 

/ 

2) Toutefois, ne sont pas pris en compte : 

 les terrasses non couvertes, de plain-pied avec le rez-de-chaussée et non constitutives de surface de plancher. 

 les bâtiments enterrés lorsqu'ils ne dépassent pas du sol ou ne le dépassent que de moins de 0,60 mètre par rapport au 
niveau naturel (tel que défini à l’annexe documentaire). 

 les rampes d'accès lorsqu'elles descendent à partir de la voie. Celles qui montent ne comptent que pour leur partie excédant 

0,60 mètre par rapport au niveau naturel (tel que défini à l’annexe documentaire). 

/ 

II) Norme 

1) Principe général 

a) La surface maximale d'emprise des constructions par rapport à la superficie de l'unité foncière est fixée à : 

 60 % lorsque le mode principal d'occupation déterminé par la surface de plancher est constitué par le commerce ou le 
bureau, 

 100 % dans les autres cas. 

La superficie du site est d’environ 
30 000 m². 

La superficie des constructions est 
d’environ 80 m². 

L’emprise des constructions est 
donc de 0,27 %. 

b) Dans l’ancienne zone de servitudes des fortifications de Lille repérée sur un plan spécifique et concernant les communes de 
LILLE, LA MADELEINE, LAMBERSART et SAINT-ANDRE-LEZ-LILLE, la surface maximale totale d’emprise des constructions 
(existantes et futures) est fixée à 20 % de la superficie de cette zone (tout zonage confondu) soit : 

 43,794 ha à Lille où l’ensemble de la zone couvre 218,97 ha, 

 7,386 ha à La Madeleine où l’ensemble de la zone couvre 36,93 ha, 

 4,628 ha à Lambersart où l’ensemble de la zone couvre 23,14 ha, 

 4,63 ha à Saint-André où l’ensemble de la zone couvre 23,15 ha. 

Non concerné. 

2) Exceptions 

Toutefois et sauf en zone UGa, le dépassement de l’emprise fixée au paragraphe II)-1)-a) ci-dessus est autorisé dans les cas suivants : 

a) pour les terrains dont la superficie est inférieure à 500 m² et qui sont, soit situés à l'angle de deux voies (tel que défini en 
annexe documentaire), soit entre deux voies distantes de moins de quinze mètres. 

b) dans le cas prévu à l'article U.G. 7 paragraphe II)-3) 

Non concerné. 
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II) Cas particulier 

1) Cas des bâtiments existants dépassant déjà l’emprise au sol autorisée : 

Lorsque, par son emprise, un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux prescriptions du présent article, l’autorisation 
d’urbanisme ne peut être accordée que : 

1) Pour des travaux qui ont pour objet d’améliorer la conformité de l’emprise de cet immeuble avec ces prescriptions, 

2) Pour des travaux sans effet sur l’emprise de l’immeuble. 

Non concerné. 

2) Les secteurs de parc Non concerné. 

3) les abris de jardin Non concerné. 

ARTICLE 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

I) Dispositions générales 

   A) Hauteur relative 

La différence de niveau entre tout point d'un bâtiment et tout point de l'alignement opposé ne doit pas excéder : 

 la distance comptée horizontalement entre ces deux points lorsque l'axe de la voie constitue la limite avec une zone UA, 
UB, UC, UD, AUCm, AUDm. 

 les 3/2 de la distance comptée horizontalement entre ces deux points dans les autres cas. 

Pour le calcul de cette distance, il est tenu compte de la largeur d'emprise de la voie existante ou de la largeur de la voie prévue 
au plan local d’urbanisme, et du retrait de la construction par rapport à l'alignement (ou à la marge de recul inscrite au plan) ou à 
la limite de la voie privée. 

Un dépassement égal au 1/10 de la largeur de la voie et au maximum d'1 mètre est admis lorsque la hauteur calculée comme il 
est indiqué ci-dessus ne permet pas d'édifier un nombre entier d'étages droits. La même tolérance est admise pour les murs 
pignons, cheminées, saillies et autres éléments de construction reconnus indispensables. 

Si la construction est édifiée à l'angle de deux voies de largeur différente, la partie du bâtiment bordant la voie la plus étroite peut 
avoir la même hauteur que celle du bâtiment bordant la voie la plus large sur une longueur n'excédant pas 15 mètres comptés à 
partir du point d'intersection des alignements (ou des marges de recul inscrites au plan). 

Lorsque la distance entre deux voies de largeur différente est inférieure à 15 mètres, la hauteur de la construction édifiée entre les 
deux voies peut être celle déterminée à partir de la voie la plus large. 

Le site ne comprend que 2 
bâtiments préfabriqués 

démontables (bureaux et logement 
du gardien). 

La distance entre ces bâtiments est 
d’environ 20 mètres. 

La hauteur des bâtiments 
préfabriqués présent sur le site est 

d’environ 3 mètres. 

   B) Hauteur à l’égout des toitures 

La hauteur des constructions ne peut excéder 21 mètres par rapport au niveau naturel de l'unité foncière (tel que défini à l’annexe 
documentaire). 

Pour les bâtiments de l’établissement pénitentiaire de SEQUEDIN - ENGLOS - HALLENNES-LEZ-HAUBOURDIN, le nombre de niveau 
est limité à 3 étages sur rez-de-chaussée (R+3). 

Les bâtiments présents sur le site 
disposent d’une hauteur inférieure 
à 21 mètres (environ 3 mètres). 

Les constructions ne disposent pas 
d’étages. 
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   C) Hauteur absolue 

1) La hauteur absolue au faîtage ou à l’acrotère d’une toiture-terrasse de toute construction ne peut excéder 21 mètres à partir 
du niveau du terrain naturel de l'unité foncière d'implantation (tel que défini à l’annexe documentaire), 28 mètres dans la zone 
UG de LOOS au sud du C.H.R. 

Elle est limitée à 9 mètres dans la zone des établissements pénitentiaires de LOOS, dans un rayon de 50 mètres autour des 
établissements délimités par leur mur d’enceinte. 

La hauteur des bâtiments 
préfabriqués est d’environ 

3 mètres. 

2) Dans les jardins familiaux, soit non protégés, soit à protéger et repérés au plan par l'indice JF, la hauteur des abris individuels 
est fixée à 2,50 mètres maximum. 

Non concerné. 

3) En cas de terrain en pente, la hauteur absolue est comptée à partir du plan horizontal calculé conformément à l'annexe 
documentaire relative à l'article 10 du présent règlement. 

Non concerné – le terrain n’est pas 
en pente. 

4) Exceptions :  

a) Ne sont pas soumis à cette règle les équipements d'infrastructure lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent 
(château d'eau, pylône E.D.F., tour de relais de faisceau hertzien, locaux et antennes de télécommunication). 

Non concerné. 

b) Ne sont pas soumis à cette règle les équipements publics de superstructure et les équipements d’intérêt collectif lorsque 
leurs caractéristiques techniques l'imposent (tour de séchage des centres de secours, etc.). 

c) Cette hauteur peut être dépassée pour la construction de cheminées lorsque les autorités compétentes en matière 
d'installations classées l'exigent pour des raisons de rejets de fumées et gaz polluants. 

d) Cette hauteur peut être dépassée lorsqu'un motif d'urbanisme sérieux le rend nécessaire et si exigences particulières 
d'insertion dans le site sont respectées. 

e) Cette hauteur peut être exceptionnellement dépassée lorsque ce dépassement est indispensable au fonctionnement de 
l'activité. 

f) Un dépassement d'1,20 mètre par rapport à cette hauteur est autorisé pour les ouvrages techniques, ascenseurs, 
cheminées. 

II) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager Non concerné. 

ARTICLE 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTONS, AMENAGEMENT DES ABORDS, PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE 

I) Principe général 

En aucun cas l'aspect extérieur des constructions, installations et dépôts à l'air libre ne doit porter atteinte à un site urbain ou à un 
ensemble architectural de qualité. 

Le site est localisé au sein de la 
ZAC des 4 vents et ne porte pas 
atteinte à un site urbain ou à un 

ensemble architectural de 
qualité. 

II) Dispositions particulières 

Est déconseillé tout pastiche d'une architecture archaïque ou étrangère à la région. 

Le site ne comprend que des 2 
bâtiments préfabriqués 

démontables (bureaux et logement 
du gardien). 
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1) Choix des matériaux et traitement des façades 

Est interdit l'emploi à nu des matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings, etc.), sauf s'ils s'intègrent dans une 
composition architecturale d'ensemble. 

Les matériaux apparents en façade doivent être choisis de telle sorte que leur mise en œuvre permette de leur conserver de façon 
permanente un aspect satisfaisant. 

Les pignons doivent être traités en harmonie avec les façades de la construction principale édifiée conformément aux dispositions 
ci-dessus. 

Dans un rayon de 50 mètres autour des établissements pénitentiaires de LOOS, délimité par leur mur d’enceinte extérieur, les murs 
pignons et les façades ayant vue sur le mur d’enceinte de ceux-ci doivent être aveugles. 

Le site ne comprend aucune 
construction. 

Les bâtiments présents sur le site 
sont des bâtiments préfabriqués 

démontables. Les matériaux 
apparents en façade sont donc 

adaptés aux conditions extérieures 
et permettent de conserver un 

aspect satisfaisant. 

2) Traitement des éléments techniques et des constructions annexes 

Les bâtiments annexes et les ajouts doivent être traités en harmonie avec la construction principale édifiée conformément aux 
dispositions du paragraphe 1) ci-dessus. 

Les antennes paraboliques doivent être aussi peu visibles que possible de la voie publique. Elles doivent, en outre, par leur couleur 
ou leur transparence, s’intégrer à la construction principale. Elles ne doivent pas porter atteinte à la qualité du site ou du paysage, 
à l’intérêt des lieux avoisinants ainsi qu’aux perspectives monumentales dans lesquels elles s’insèrent. Il est préféré une pose sur 
la souche de cheminée. 

Les antennes relais de téléphonie mobile doivent être aussi peu visibles que possible de la voie publique. Un traitement esthétique 
est conseillé afin de favoriser leur intégration au milieu environnant, par exemple un revêtement de peinture, un décor en trompe-
l’œil, une fausse cheminée, un faux arbre ou tout autre dispositif remplissant cet objectif. 

Les parties de construction édifiées sur des terrasses (telles que cheminées, machineries d'ascenseurs, de réfrigération, sorties de 
secours, etc.), doivent s'intégrer dans une composition architecturale d'ensemble. 

Les bandes de plus de deux garages doivent être aussi peu visibles que possible des voies publiques et être intégrées dans leur 
environnement immédiat. 

Les citernes à gaz ou à mazout ainsi que les installations similaires doivent dans toute la mesure du possible être placées en des 
lieux où elles ne seront pas visibles des voies publiques. 

Les postes électriques et de gaz doivent présenter une qualité architecturale qui permette une bonne intégration à l'ensemble des 

constructions environnantes. Ils doivent être, dans toute la mesure du possible, accolés ou intégrés à une construction et 
harmonisés à celle-ci dans le choix des matériaux, revêtements et toiture. A défaut, ils doivent être, soit construits sur un 
emplacement dissimulé aux regards, soit d'un modèle dont la hauteur hors sol ne peut excéder 1,50 mètre. 

Non concerné. Le site ne contient 
pas de bâtiments annexes. 
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3) Traitement des clôtures 

Les clôtures et portails à l’intérieur du mur d’enceinte d’un établissement pénitentiaire ne sont pas concernés par le présent 
paragraphe. 

Lorsqu’il est procédé à l’édification d’une clôture, les conditions suivantes doivent être respectées. 

L'emploi à nu de parpaings non recouverts est interdit. 

Les barbelés visibles de l’extérieur, pour les clôtures sur rue et en limites séparatives de l’unité foncière, sont interdits, sauf en cas 
de besoin particulier lié à la nature de l’occupation du terrain. 

Le site est délimité par un grillage 
présent sur toute la périphérie. La 

hauteur du grillage est inférieure à 
2 mètres. 

Un talus végétalisé et des arbres 
ou arbustes en fonction des 

endroits sont également installés 
en périphérie du site. 

a) Traitement des clôtures en limite d’espace public et dans la profondeur du recul ou du retrait 

Les clôtures, tant à l'alignement ou en limite de voie privée que sur la profondeur de la marge de recul ou du retrait volontaire, 
doivent être traitées en harmonie avec la construction principale édifiée sur le terrain et avec le contexte urbain environnant, 
et doivent être constituées : 

 soit par des haies vives, 

 soit par des grillages, grilles ou tous autres dispositifs à claire-voie comportant au moins 50 % de vide et reposant 
ou non sur un mur bahut dont la hauteur ne peut excéder 0,80 mètre, l'ensemble ne pouvant dépasser deux mètres, 

 soit par un simple mur bahut dont la hauteur ne peut excéder 0,80 mètre. Les portes de clôtures ne peuvent dépasser 
deux mètres de hauteur. 

Les clôtures pleines ou supérieures à cette hauteur ne sont autorisées que lorsqu'elles répondent, ou au caractère des 
constructions édifiées sur l'unité foncière concernée, ou à une utilité tenant à la nature de l'occupation, ou à une protection 
acoustique vis-à-vis d'une voie bruyante ou très bruyante. 

b) Traitement des clôtures en limites séparatives 

Les clôtures en limites séparatives autres que celles évoquées au paragraphe a) ci-dessus, qu'elles soient édifiées à cheval 
sur la limite ou entièrement sur l'unité foncière, ne peuvent dépasser 2 mètres de hauteur. 

Les clôtures supérieures à cette hauteur ne sont autorisées que lorsqu'elles répondent, ou au caractère des constructions 
édifiées sur l'unité foncière concernée, ou à une utilité tenant à la nature de l'occupation. 

Si les deux unités foncières à séparer présentent entre elles une dénivellation, la hauteur de la clôture se mesure à partir du 
niveau du terrain inférieur. 

c) Traitement des clôtures pour toute opération d’aménagement d’ensemble 

Dans les ensembles de constructions à édifier dans les nouveaux lotissements ou dans les "opérations groupées", la hauteur 
et l'aspect des clôtures peuvent donner lieu à des prescriptions particulières pour une uniformisation d'aspect, y compris les 
clôtures sur limites séparatives. 

Non concerné. 

II) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager Non concerné. 
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ARTICLE 12 – Aires de stationnement 

I) Dispositions générales 

1) Conditions générales de réalisation 

Même si les travaux ou constructions ne sont pas soumis à l'obtention d'une autorisation prévue à l'article L.421-1 du code de 
l'urbanisme, les dispositions du présent règlement relatives à la réalisation d'aires de stationnement s'appliquent (article L.421- 3 
alinéa 6 du code de l'urbanisme). 

Le stationnement et l'évolution des véhicules, correspondant aux normes et prescriptions du présent article, doivent être assurés 
en dehors des emprises publiques ou susceptibles d'être classées dans le domaine public, conformément à l'article R.111-4 du code 
de l'urbanisme rappelé dans les dispositions générales du présent règlement. 

Les mouvements d'entrée et de sortie des véhicules, ainsi que le stationnement de desserte, doivent être traités de manière à 
prendre en compte la priorité à la circulation en sécurité des piétons, quels que soient les sens de circulation autorisés dans la voie 
desservant l'unité foncière. 

Lorsqu'une unité foncière donne sur plusieurs voies, la localisation des accès au parc de stationnement (entrées et sorties) peut 
être imposée en fonction de la nature et de l'importance de celui-ci, des caractéristiques géométriques et urbaines des voies ainsi 
que de leur mode d'exploitation. 

Au-dessus de 50 places de stationnement de véhicules particuliers, il peut être exigé que les entrées et sorties des véhicules soient 
différenciées. 

Au-delà de 1.000 m² les aires de stationnement en plein air doivent être fractionnées en plusieurs unités par des dispositifs végétaux 
et comprendre des cheminements piétonniers permettant d'aller du véhicule garé au bâtiment en toute sécurité. 

Toute place en parking collectif doit être accessible sans avoir à circuler sur une autre. 

Lorsqu'une aire de stationnement a été réalisée au titre des obligations du présent règlement, elle ne peut plus être prise en 
compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation. 

Le site comprend un parking privé 
situé à l’entrée du site et destiné à 

accueillir les véhicules du 
personnel et des visiteur 

(5 places). 

Ce stationnement sur le site 
permet de ne pas gêner la 

circulation au niveau de la rue du 
Calvaire. 

2) Taille des places 

Les places de stationnement doivent avoir pour dimensions minimales 2,30 mètres sur 5 mètres, avec un dégagement minimum 
de 5 mètres pour permettre les manœuvres. Ces dimensions doivent être libres de tout encombrement par des murs et piliers. 

Les dimensions des places de 
stationnement sont respectées. 

II) Normes 

1) Sur chaque unité foncière des surfaces suffisantes doivent être réservées : 

a) pour l'évolution, le chargement, le déchargement et le stationnement de la totalité des véhicules de livraison et de service. 

b) pour la totalité des véhicules du personnel et des visiteurs. 

Le site dispose de 5 places de 
parking pour les véhicules légers. 
Le nombre de salariés s’élève à 4. 

Les véhicules de livraison de 
matériaux ne stationnement pas 

sur le site, ils vont directement au 
pont à bascule puis déchargent aux 
zones indiquées par le personnel. 

2) Pour les constructions à usage de commerce ou de bureaux, il doit être créé au moins une place de stationnement par 40 m² de 
surface de plancher. 

Le site dispose de 5 places de 
stationnement pour 80 m² de 

surface de plancher. 
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3) Pour les constructions à usage d’hôtels et de résidences services, il doit être crée au maximum une place par 60m² de surface 
de plancher. Une zone de dépose des clients doit être créée pour les hôtels et résidences services de plus de 50 chambres ou unités 
d’hébergement. 

Non concerné. 

4) Dans tous les cas le stationnement et l'évolution des véhicules doivent être assurés en dehors de l'emprise publique. 
Les aires de stationnement sont 

situées sur le site. 

5) Il doit être créé un ou des locaux aménagés pour le stationnement des deux-roues du personnel et des visiteurs, à raison d’une 
place pour dix places de voitures. 

Vu le nombre de salariés (4) et le 
nombre de place de stationnement 

(5), le site ne contient pas de 
locaux aménagés pour le 

stationnement des deux-roues. 

III) Mode de réalisation 

Pour l’ensemble du parc des véhicules des garages commerciaux et des sociétés de location, sont seuls applicables les modes de 
réalisation prévus aux paragraphes 1) et 2), afin de ne pas empiéter sur le domaine public 

Non concerné. 

1) Le pétitionnaire satisfait à ses obligations en créant les places sur l’unité foncière même du projet, sauf en cas d’existence ou de 
décision de création de voie piétonnière. 

Les aires de stationnement se 
trouvent sur le site, au niveau des 

bureaux. 

2) A défaut, lorsque la création des places est techniquement impossible ou est interdite pour des motifs d’architecture ou 
d’urbanisme, le pétitionnaire satisfait à ses obligations en créant les places manquantes sur une autre unité foncière distante de la 
première de moins de 300 mètres dont il justifie la pleine propriété. 

Non concerné. 

3) A défaut des deux modalités précédentes, le pétitionnaire justifie : 

a) de l'obtention d'une concession d’au moins quinze ans dans un parc public de stationnement existant ou en cours de 
réalisation situé dans un rayon de 300 mètres, 

b) ou de l'acquisition de places non affectées situées dans un parc privé de stationnement existant ou en cours de réalisation 
situé dans rayon de 300 mètres. 

Non concerné. 

4) A défaut de toutes les modalités précédentes le pétitionnaire est tenu de verser à la communauté urbaine une participation fixée 
par délibération du conseil de communauté et réactualisée chaque année en fonction de l’indice INSEE du coût de la construction, 
en vue de la réalisation de parcs publics de stationnement, dans les conditions prévues aux articles L.421-3 et R.332-17 à R.332-
23 du code de l’urbanisme. 

Non concerné. 

IV) Traitement paysager des aires de stationnement 

Toute aire de stationnement au sol de plus de 150 m² doit être plantée à raison d’un arbre de haute tige pour quatre places, en 
disséminant ces arbres sur l’ensemble de l’aire, avec une circonférence de 25 à 30 cm mesurée à un mètre du sol, avec un cube de 
terre de deux mètres d’arête ou volume équivalent, et avec une protection efficace contre le choc des véhicules. 

Le site dispose de 5 places de 
parking pour les salariés et 

visiteurs. La surface de l’aire de 
stationnement est inférieure à 

150 m². 
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ARTICLE 13 – ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 

I) Dispositions applicables aux zones N.P et N.P.z 

1) Pour les établissements pénitentiaires Non concerné. 

2) Espaces libres de chaque unité foncière 

Les espaces libres de toute construction et de toute aire de stationnement doivent être végétalisés avec une épaisseur minimale 
de 70 cm de terre végétale. 

Les espaces qui ne sont pas utilisés 
pour la circulation ou le stockage 

sont végétalisés. 

3) Secteurs de parc 

Dans les secteurs de parc repérés au plan par l'indice SP, tout déboisement rendu nécessaire par le projet doit être compensé par 
la plantation d'arbres d’une hauteur minimale de deux mètres sur l’unité foncière, de façon à reconstituer une qualité paysagère et 
arborée équivalente, en tenant compte de la valeur écologique et économique du reboisement. 

Non concerné. 

4) Espaces boisés classés 

Les espaces boisés classés repérés au plan par l’indice EBC sont soumis aux dispositions des articles L.130-1 et suivants du code 
de l’urbanisme rappelées en annexe documentaire. 

Non concerné. 

5) Les espaces situés entre les bâtiments et les limites de zones UA, UB, UC, UD, UP, AUCm, AUDm, A, NE et NP doivent être 
plantés d'arbres de haute tige, avec une épaisseur minimale de 70 cm de terre végétale. 

Un talus végétalisé et des arbres 
ou arbustes en fonction des 
endroits sont présents en 

périphérie du site. 

6) En cas d’abattage d’arbre de haute tige rendu nécessaire par un projet de construction ou d’aménagement, il doit être procédé 
au remplacement par un arbre de haute tige d’une essence régionale avec une hauteur minimale de 2 mètres. 

Non concerné. Aucun abattage 
n’est prévu. 

   II) Dispositions relatives à l’inventaire du patrimoine architectural et paysager Non concerné. 

SECTION 3 – POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

Non réglementé / 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°5 

CAPACITES TECHNIQUES ET FINANCIERES 
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1 CAPACITES TECHNIQUES  

1.1 LE GROUPE VERMEULEN 

Depuis sa création en 1967, le groupe VERMEULEN a contribué à la construction de routes, de lignes 

de TGV et à l’édification d’ouvrages d’art par la fabrication de béton prêt à l’emploi. 

Le groupe VERMEULEN, par l’intermédiaire de ses filiales, possède plusieurs sites dans les 

départements du Nord et du Pas-de-Calais : 

 SOFAMA VERMEULEN, 68 rue de la Prévôté à Quesnoy-sur-Deûle, spécialisée dans la 

production de matériaux préfabriqués en béton (parpaings, planchers en poutrelles, dalles 

alvéolées, poutres préfabriquées, végomurs, etc.) et le négoce de matériaux de construction 

(briques, sables, granulats, fer à béton, ciment, etc.), 

 DBV PRODUITS BETON, Z.A.L du Petit Sailly, 41 route nationale à Sailly-Labourse, spécialisée 

dans la fabrication de produits préfabriqués en béton, 

 VERMEULEN MATERIAUX, Z.A des 4 vents, 187 rue du Calvaire à Hem, spécialisée dans le 

négoce et le recyclage de matériaux de construction, 

 VERMEULEN MATERIAUX, Z.A.L du Petit Sailly, 41 route nationale à Sailly-Labourse, 

spécialisée dans le recyclage des produits issus de la démolition, de la voirie ou de la 

déconstruction et dans le stockage de déchets inertes issus du BTP, 

 VEODAL, Z.A.L du Petit Sailly, 41 route nationale à Saille-Labourse, spécialisée dans la 

fabrication d’éléments en béton pour la construction, 

 Société d’Application et de Vente d’Enrobé SAVE, Z.A.L du Petit Sailly, 41 route nationale à 

Sailly-Labourse, spécialisée dans la fabrication d’enrobés : asphalte, goudron et bitume. 
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1.2 LA SOCIETE VERMEULEN MATERIAUX 

La société VERMEULEN MATERIAUX est une filiale du groupe VERMEULEN. Par l’intermédiaire du 

groupe, la société possède un véritable savoir-faire dans l’exploitation et la valorisation de 

matériaux  de construction. Elle produit principalement des matériaux préfabriqués et des 

matériaux de négoce. 

Les matériaux préfabriqués comprennent : 

 les parpaings (creux, plains/perforés, spéciaux), 

 des planchers en poutrelles de béton armé (Calfer), 

 des dalles alvéolées en béton armé, 

 des poutres préfabriquées, 

 des éléments béton pour la réalisation d’alvéoles de stockage, 

 des linteaux. 

Les matériaux de négoce comprennent : 

 une gamme étendue de briques, 

 du sable pour le secteur du bâtiment et des travaux publics, 

 différents types de granulats calcaires ou siliceux, ainsi que des granulats issus du recyclage 

des matériaux, 

 une gamme étendue de fer à béton : semelle de fondation, chainage, treillis soudés, etc. 

 du ciment. 

 

2 CAPACITES FINANCIERES 

Le tableau ci-dessous donne l’évolution des capacités financières de la société VERMEULEN MATERIAUX 

ces trois dernières années.  

En € 2015 2016 2017 

Chiffre d’affaires 10 816 470 10 105 916 12 399 784 

Capital 807 937 807 937 807 937 

Résultat net 461 923 1 340 950 466 115 

Capitaux propres 16 924 830 15 065 269 13 065 412 
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Arrêté du 10 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations de transit de produits minéraux ou 

de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par d’autres rubriques relevant du régime de l’enregistrement au 

titre de la rubrique n°2517 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement  

 

 

Prescriptions techniques à respecter Aménagement prévu 

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX STATIONS DE TRANSIT DE PRODUITS MINERAUX OU DE DECHETS NON DANGEREUX INERTES AUTRES QUE 
CEUX VISES PAR D’AUTRES RUBRIQUES RELEVANT DU REGIME DE L’ENREGISTREMENT AU TITRE DE LA RUBRIQUE N°2517 DE LA NOMENCLATURE DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Chapitre I : Dispositions générales 

Article 3 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints 
à la demande d'enregistrement. 

L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, 
la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du présent arrêté. 

L’installation sera réalisée suivant les plans fournis au travers de la 
présente demande d’enregistrement. 

Article 4 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

 une copie de la demande d'enregistrement et du dossier qui l'accompagne ; 

 le dossier d'enregistrement tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à 
l'installation ; 

 l'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à 
l'installation ; 

 les résultats des mesures sur les effluents et le bruit des cinq dernières années ; 

 le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents faites à 
l'inspection des installations classées ; 

 les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir : 

 le plan général des stockages de produits ou déchets non dangereux inertes pulvérulents (art. 
3) ; 

 la notice récapitulant les mesures mises en œuvre pour réduire l'impact sur l'environnement 
des opérations de transport ou de manipulation de produits ou de déchets (art. 5, 6 et 39) ; 

 la description des caractéristiques et modalités d'approvisionnement et de livraison des 
produits ou des déchets et les moyens mis en œuvre (art. 6) ; 

 les dispositions permettant l'intégration paysagère de l'installation (art. 7) ; 

Le dossier sera constitué avec toutes les pièces demandées et sera 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 



Version n°1 - DDEnrgt   VERMEULEN MATERIAUX - Hem 

KALIES – KA15.03.011  2 

Prescriptions techniques à respecter Aménagement prévu 

 le plan de localisation des risques (art. 10) ; 

 le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus (art. 11) ; 

 le plan général des stockages de produits dangereux (art. 11) ; 

 les fiches de données de sécurité des produits dangereux présents dans l'installation (art. 
12) ; 

 les rapports de vérifications périodiques (art. 13 et 22) ; 

 les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque incendie (art. 

14) ; 

 les éléments justifiant de l'entretien et de la vérification des installations (art. 16 et 18) ; 

 les moyens de lutte contre l'incendie et l'avis écrit des services d'incendie et de secours, s'il 
existe, et les justificatifs relatifs aux capacités de lutte contre l'incendie (art. 19) ; 

 les consignes d'exploitation (art. 21) ; 

 la description des dispositions mises en œuvre pour l'implantation, l'exploitation, le suivi, 
l'entretien, la surveillance et la mise à l'arrêt des ouvrages de prélèvement (art. 26) ; 

 le registre des résultats de mesures de prélèvement d'eau (art. 26) ; 

 le plan des réseaux de collecte des effluents liquides (art. 28) ; 

 les justificatifs attestant de la conformité des rejets liquides (art. 34 et 35) ; 

 le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer de 
la bonne marche de l'installation de traitement des effluents (si elle existe) au sein de 
l'installation (art. 37) ; 

 les documents ayant trait à la gestion des rejets atmosphériques (art. 39) ; 

 la justification du nombre de points de rejet atmosphérique (art. 40) ; 

 le nombre de points de mesure de retombées de poussières, les conditions dans lesquelles 
les appareils de mesure sont installés et exploités (art. 41) ; 

 les mesures de prévention mises en place pour réduire les nuisances acoustiques (art. 42) ; 

 les registres des déchets (art. 47 et 48) ; 

 le programme de surveillance des émissions (art. 49) ; 

 le type de réseau de surveillance, le nombre de relevés par point de mesure, la durée 
d'exposition et les périodes de l'année au cours desquelles les points de mesures sont relevés 
(art. 50). 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, le cas échéant, en tout ou 
partie, sous format informatique. 

Le dossier sera constitué avec toutes les pièces demandées et sera 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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Article 5 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

 les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, modalités d'arrosage, etc.) et convenablement nettoyées ; 

 les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussières ou de boue sur 
les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
sont prévues en cas de besoin ; 

 les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées ; 

 des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible. 

Les zones de stockage sont, à la date de délivrance de l'arrêté préfectoral, implantées à une distance 
d'éloignement de 20 mètres des constructions à usage d'habitation ou des établissements destinés à 
recevoir des personnes sensibles (hôpital, clinique, maison de retraite, école, collège, lycée et crèche). 

Toutefois, pour les installations situées en bord de voie d'eau ou de voie ferrée, lorsque celles-ci sont 
utilisées pour l'acheminement de produits ou de déchets, cette distance d'éloignement est réduite à 
10 mètres et ne concerne alors que les limites autres que celles contiguës à ces voies. 

Ces distances d'éloignement ne s'appliquent pas aux installations fonctionnant sur une période unique 
d'une durée inférieure ou égale à six mois. 

Les dispositions suivantes sont prises par l’exploitant : 

 les voies de circulation sont arrosées régulièrement en 
recyclant les eaux pluviales ou en utilisant le forage du site 
si besoin. Ces voies sont également régulièrement 
nettoyées par le personnel du site, 

 un système de nettoyage de roues (« décrotteur » avec 
système de projection d’eau) est disponible sur le site pour 
tous les véhicules sortant de l’installation(localisation cf. PJ 

n°3), 

 les surfaces non exploitées sont végétalisées ou 
engazonnées, 

 des talus végétalisés, arbustes ou arbres sont positionnés 
en périphérie de l’installation lorsque cela est possible. 

Le site de la société Vermeulen Matériaux est implanté au sein de la 
ZAC des 4 vents et en périphérie de la RD 700. Les constructions à 
usage d’habitation les plus proches se trouvent à environ 250 m au 
sud du site. Les établissements destinés à recevoir des personnes 
sensibles se situent à des distances plus importantes. 

Enfin, le site ne se trouvent pas en bord de voie d’eau ou de voie 
ferrée. 

Article 6 

Les produits ou les déchets en transit sont préférentiellement acheminés par voie d'eau ou par voie 
ferrée, dès lors que ces voies de transport sont voisines et aménagées à cet effet. 

L'exploitant récapitule dans une notice les mesures mises en œuvre pour réduire l'impact sur 
l'environnement des opérations de transport, entreposage, manipulation ou transvasement de 
produits ou de déchets (circulation, envol de poussières, bruit, etc.). Y sont également précisés : 

 les modalités d'approvisionnement et d'expédition (itinéraires, horaires, matériels de 
transport utilisés, limitation des vitesses sur le site en fonction des conditions 
météorologiques, etc.), ainsi que les techniques d'exploitation et aménagements prévus par 
l'exploitant ; 

 la liste des pistes revêtues ; 

 les dispositions prises en matière d'arrosage des pistes ; 

 les éléments technico-économiques justifiant l'impossibilité d'utiliser les voies de transport 
mentionnées ci-dessus. 

Pour les produits de granulométrie 0/D, en fonction de l'humidité des produits ou des déchets, les 
camions entrant ou sortant du site sont bâchés si nécessaire. 

Du fait de l’absence de voie d’eau (canal le plus proche : canal de 
Roubaix à 4,7 km au nord, sans port ou quai de commerce à ce 
niveau) et de voie ferrée (gare de fret la plus proche : gare de 
Hellemmes à 7 km au sud-ouest du site) à proximité de l’installation 
et de l’origine des déchets amenés (Métropole Européenne de Lille / 
MEL), les déchets en transit sont acheminés par voie routière. 

Les camions empruntent les axes principaux situés à proximité de 
l’installation (notamment la RD 700) et évitent au maximum les 
zones d’habitation. 

Seule l’entrée du site dispose de pistes revêtues. A partir du pont à 
bascule, les pistes de circulation ne sont plus imperméabilisées. 

L’arrosage des piste est effectué en période sèche ou de vent 
important en utilisant l’eau pluviale collectée au niveau du 
décrotteur. En cas de besoin, le forage vient compléter les besoins 
en eau. 

Les camions entrant ou sortant avec des produits de granulométrie 
0/D sont bâchés en fonction de l’humidité du produit. 

L’exploitant tient à jour la notice prévue à l’article 6. 
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Article 7 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage, 
notamment pour améliorer l'intégration paysagère des équipements ou des stocks de grande hauteur. 
Il les précise dans son dossier de demande d'enregistrement. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords immédiats et accessibles de l'installation sont maintenus en bon état de propreté. Les 
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier. 

Les points d'accumulation de poussières, tels que les superstructures ou les contreventements, sont 
nettoyés régulièrement. Les opérations de nettoyage doivent être conduites en limitant au maximum 
l'envol des poussières. 

Un talus végétalisé est installé sur la périphérie du site. Des arbres 
de grande hauteur sont également plantés lorsque cela est possible. 
A noter que le site est installé au sein de la ZAC des 4 vents et qu’il 
ne se situe pas à proximité d’habitations. 

Les installations sont maintenues propres et entretenues en 
permanence par le personnel du site. 

Une installation de nettoyage des roues est disponible sur le site pour 
éviter tout rejet sur les voiries extérieures. 

Les pistes de circulations et zones de stockage sont arrosées 
régulièrement si besoin pour éviter tout envol de poussières. 

Chapitre II : Prévention des accidents et des pollutions 

Section I : Généralités 

Article 8 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée 
par l'exploitant, ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients 
que l'exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre 
en œuvre en cas d'incident ou d'accident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations 

Le site est grillagé sur toute sa périphérie. L’accès au site se fait 
uniquement par l’entrée installée rue du Calvaire. 

Lors des horaires de fermeture, la surveillance est effectuée par 
gardiennage (société Piles Nord) ainsi que par un système de 
vidéosurveillance. 

Article 9 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les 
amas de poussières. 

L'utilisation de dispositifs soufflant de l'air comprimé à des fins de nettoyage est interdite, à l'exclusion 
de ceux spécialement conçus à cet effet (cabine de dépoussiérage des vêtements de travail, par 
exemple). 

Le stockage des produits ou déchets inertes est effectué sur des 
zones à l’air libre. 

Les seuls locaux présents sur le site sont les bureaux du personnel, 
les locaux sociaux et le logement du gardien. 
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Article 10 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques, sont susceptibles d'être à l'origine d'un accident pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Le cas échéant, l'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque 
et précise leur localisation par une signalisation adaptée et compréhensible. 

L'exploitant dispose d'un plan général du site sur lequel sont reportées les différentes zones de danger 
correspondant à ces risques. 

Les silos et réservoirs doivent être conçus pour pouvoir résister aux charges auxquelles ils pourraient 
être soumis (vent, neige, etc.). 

Les principaux risques identifiés sur le site sont : 

 Incendie de la zone de stockage extérieure de DIB, située à 
l’ouest du site (installation classée à déclaration sous la 
rubrique ICPE 2714), 

 Déversement des produits utilisés pour la maintenance et 
l’entretien (huiles, lubrifiants, etc…). 

Ces zones sont identifiées sur le plan disponible en PJ n°19. 

Article 11 

L'exploitant identifie, dans son dossier de demande d'enregistrement, les produits dangereux détenus 
sur le site. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

En cas de présence de telles matières, l'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la 
quantité maximale des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. 
Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées. 

Les produits stockés sur le site sont utilisés pour l’entretien et la 
maintenance des installations du site. 

Les FDS de ces produits sont disponibles en PJ n°20.  

Article 12 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant 
de connaître la nature et les risques des produits dangereux susceptibles d'être présents dans 
l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger 
conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges 
dangereux. 

Les FDS des produits stockés sont disponibles et consultables par le 
personnel sur le site. 

Les récipients sont étiquetés avec le nom des produits et les 
symboles de danger le cas échéant. 

Section II : Tuyauteries de fluides - flexibles 

Article 13 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles 
sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement repérées, entretenues et contrôlées. 

Les flexibles utilisés lors des transferts doivent être entretenus et contrôlés. En cas de mise à l'air libre, 
l'opération de transvasement doit s'arrêter automatiquement. 

Les seules tuyauteries installées sur le site concernent l’évacuation 
des eaux pluviales et des eaux sanitaires. Ces réseaux sont identifiés 
sur le plan disponible en PJ n°3. 
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Section III : Comportement au feu des locaux 

Article 14 

Les locaux à risque incendie, identifiés à l'article 10, présentent les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes : 

 murs extérieurs REI 60 ; 

 murs séparatifs E 30 ; 

 planchers/sol REI 30 ; 

 portes et fermetures EI 30 ; 

 toitures et couvertures de toiture R 30. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines, de canalisations ou de 
convoyeurs, etc.) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour 
ces éléments séparatifs. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations fonctionnant sur une période 
unique d'une durée inférieure ou égale à six mois 

Non concerné. Absence de locaux à risque incendie. 

Section IV : Dispositions de sécurité 

Article 15 

L'installation dispose en permanence d'au moins un accès à l'installation pour permettre l'intervention 
des services d'incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de 
desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des 
engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules stationnent sur le site sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des 
services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures 
d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

L’accès au site se fait via l’entrée située rue du Calvaire.  

Les zones de stationnement sont installées de manière à ne pas 
gêner l’accessibilité des engins des services de secours (cf. PJ n°3) 
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Article 16 

Les installations sont maintenues constamment en bon état d'entretien et nettoyées aussi souvent qu'il 
est nécessaire. 

Toutes les précautions sont prises pour éviter un échauffement dangereux ou une surpression des 
installations. 

Des appareils d'extinction appropriés ainsi que des dispositifs d'arrêt d'urgence sont entretenus 
constamment en bon état et vérifiés par des tests périodiques. 

Les installations sont régulièrement entretenues et nettoyées par 
l’exploitant. 

Les installations disposent d’appareils d’extinction appropriés. Le 
dernier contrôle de ces dispositifs est disponible en PJ n°21. 

Article 17 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 10 et recensées « atmosphères explosibles », 
les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux 
dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé ou, le cas échéant, aux dispositions 
réglementaires en vigueur. Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 
l'exploitation et sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Non concerné : absence d’installations recensées « atmosphères 
explosibles ». 

Article 18 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que 
ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon 
état et vérifiées. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 
applicables.  

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 
enflammées. 

Les éléments permettant de justifier de la conformité et du bon état 
des installations électriques sont disponibles en PJ n°22. 
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Article 19 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

 d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

 de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, avec une 
description des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 10 ; 

 d'appareils de lutte contre l'incendie (prises d'eau, poteaux, par exemple) en nombre 
suffisant. 

Le détail des moyens de lutte contre l'incendie figure dans le dossier de demande d'enregistrement. Il 
est transmis aux services d'incendie et de secours. Les observations qui pourraient être faites par ce 
service sont prises en compte par l'exploitant. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 
température et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de 
la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels 
en vigueur. 

Le site dispose d’une ligne téléphonique permettant d’alerter les 
services d’incendie et de secours. 

Aucun local n’est considéré comme à risque d’incendie. Les seuls 
locaux sur le site sont les bureaux du personnel, les locaux sociaux 
et le logement du gardien. 

Le site n’est pas équipé d’appareils de lutte contre l’incendie (prises 
d’eau, poteaux) du fait d’un stockage d’éléments inertes.  

Le site dispose cependant d’appareils d’extinction (extincteurs) au 
niveau des installations suivantes : 

 réfectoire : 1 extincteur 2 kg, 

 bungalow archives : 1 extincteur 6 L, 

 bureaux : 1 extincteur 6 L, 

 mobil home : 1 extincteur 6 kg, 

 container forage : 1 extincteur 6 kg, 

 container outillage et gazole : 2 extincteurs 6 kg, 

 pelle PC : 1 extincteur 2 kg, 

 chargeuse WA-430 : 1 extincteur 2 kg. 

La carte disponible en PJ n°30 permet de localiser les installations 
décrites précédemment. 
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Section V : Exploitation 

Article 20 

Dans les parties de l'installation recensées à risque en application de l'article 10, les travaux de 
réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques ne peuvent être effectués 
qu'après délivrance d'un « permis de travail » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant 
une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et 
définition des mesures appropriées. 

Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis 
et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu 

» et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation sont signés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard d'exploitation, une 
vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de 
l'éventuelle entreprise extérieure. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un 
« permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

En cas d’intervention d’une entreprise extérieure sur le site, les 
travaux ne peuvent commencer qu’après la validation d’un plan de 

prévention et d’un permis de feu si besoin. 

Article 21 

Des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

 l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer 
dans les zones présentant des risques d'incendie ; 

 la vérification du bon fonctionnement des circuits avant toute opération de dépotage ; 

 l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

 l'obligation du « permis travail » pour les parties concernées de l'installation ; 

 les conditions de stockage des produits ou des déchets non dangereux inertes, telles que les 
précautions à prendre pour éviter leurs chutes ou éboulements afin, notamment, de maintenir 
la largeur des voies de circulation à leur valeur requise et ne pas gêner au-delà des limites de 
propriété ; 

 les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations et des convoyeurs ; 

 les mesures à prendre en cas de fuite d'un récipient ou d'une tuyauterie contenant des 
produits pulvérulents ; 

 les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à 
l'article 23-IV du présent arrêté ; 

 les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

Ces consignes seront affichées dans les bureaux d’exploitation du 
site. 
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 la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement et des services d'incendie et de secours ; 

 les modes opératoires ; 

 la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des 
pollutions et nuisances générées ; 

 les instructions de maintenance et de nettoyage, y compris celles des éventuelles structures 
supportant les stockages ; 

 l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

Le personnel connaît les risques présentés par les installations en fonctionnement normal ou dégradé. 

Les préposés à la surveillance et à l'entretien des installations sont formés à la conduite à tenir en cas 
d'incident ou d'accident et familiarisés avec l'emploi des moyens de lutte contre l'incendie. 

Article 22 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre l'incendie ainsi que des dispositifs permettant de prévenir les surpressions. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont portées dans un registre dans lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Les engins de manutention, l’installation de criblage et les 
extincteurs sont régulièrement entretenus. Les dates de ce contrôles 
sont indiquées dans un registre dédié disponible sur le site. 
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Section VI : Pollutions accidentelles 

Article 23 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

 dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

 dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

 dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 
inférieure à 800 litres. 

Les produits susceptibles de créer une pollution des eaux ou des sols 
sont stockés sur rétention en respectant les prescriptions du présent 
article. 

Le site dispose en effet d’une cuve aérienne de 1 500 L de gazole 
non routier pour ses engins de manutention. Cette cuve est double 
peau et permet de contenir tout fuite éventuelle. 

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation, qui est maintenu 
fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment. 

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou dangereux 
pour l'environnement n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, 
ou assimilés et, pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées aux paragraphes I et II 
du présent article. Tout nouveau réservoir installé sous le niveau du sol est à double enveloppe. 

III. Rétention et confinement. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou susceptibles 
de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux 
de lavage et les matières répandues accidentellement, de façon à ce que le liquide ne puisse s'écouler 
hors de l'aire ou du local. 

Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas d'impossibilité, traitées 
conformément aux dispositions du présent arrêté. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et des écoulements susceptibles d'être 
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient 
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du 
milieu naturel. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la 
somme : 

 du volume des matières stockées ; 

 du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie, d'une part ; 

 du volume de produit libéré par cet incendie, d'autre part ; 
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 du volume d'eau lié aux intempéries, à raison de 10 litres par mètre carré de surface de 
drainage vers l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement appropriées. En l'absence 
de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les 
limites autorisées ci-dessous, sous réserve de la compatibilité des rejets présentant les niveaux de 
pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article 
L. 212-1 du code de l'environnement : 

 matières en suspensions totales : 35 mg/l ; 

 DCO (sur effluent non décanté) : 125 mg/l ; 

 Hydrocarbures totaux : 10 mg/l. 

IV. Isolement des réseaux d’eau. 

Le circuit nécessaire à la réutilisation des eaux industrielles telle que prévue au dernier alinéa de 
l'article 25 est conçu de telle manière qu'il ne puisse donner lieu à des pollutions accidentelles. Un 
dispositif d'arrêt d'alimentation en eau de procédé de l'installation, en cas de rejet accidentel des eaux 
réutilisées, est prévu. 

Non concerné, le site ne dispose pas d’eaux industrielles. 

Chapitre III : Emissions dans l’eau 

Section I : Principes généraux 

Article 24 

Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux 
visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 

Les valeurs limites d'émissions prescrites sont celles fixées dans le présent arrêté ou celles revues à la 

baisse et présentées par l'exploitant dans son dossier afin d'intégrer les objectifs présentés à l'alinéa 
ci-dessus. 

Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 % du flux admissible par le milieu. 

La conception et l'exploitation des installations permettent de limiter les débits d'eau et les flux 
polluants. 

L’exploitant s’engage à mettre toutes les mesures nécessaires pour 
s’assurer de la compatibilité de l’installation avec les objectifs de 
qualité et de quantité des eaux. 

A noter que les rejets du site ne s’effectuent pas à proprement parlé 
dans un cours d’eau. Les rejets sont effectués au sein d’un fossé 
situé en bordure ouest du site. Le cours d’eau le plus proche est « La 
Petite Marque », situé à environ 800 m au sud-ouest du site. Aucune 
connexion n’est établie entre le fossé de rejet et ce cours d’eau. 

Les masses d’eau superficielles situées à proximité du site et 
référencées par le SDAGE sont les suivantes : 

 AR 34 : La Marque, à environ 1,2 km à l’ouest du site, 

 AR 64 : Canal de Roubaix-Espierre : à 6,2 km au nord-
ouest. 

Considérant que les rejets sont effectués dans un fossé et non pas 
dans un cours d’eau, et qu’aucune connexion n’est établie entre le 
fossé de rejet et les masses d’eau identifiées précédemment, le site 
n’est pas concerné par les rejets en zone sensible telle que définie 
en application de l’article R. 211-94 du Code de l’environnement. 
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Section II : Prélèvements et consommation d’eau 

Article 25 

Le prélèvement ne se situe pas dans une zone où des mesures permanentes de répartition quantitative 
ont été instituées au titre de l'article L. 211-2 du code de l'environnement. 

Le prélèvement maximal effectué dans le réseau public et/ou le milieu naturel est déterminé par 
l'exploitant dans son dossier de demande d'enregistrement, sans toutefois dépasser 75 m³/heure ni 
75 000m³/an. 

L'utilisation des eaux pluviales non polluées est privilégiée dans les procédés de nettoyage des 
installations, d'arrosage des pistes et des stocks de produits ou de déchets non dangereux inertes, etc. 
Afin de limiter et de réduire le plus possible la consommation d'eau, des dispositifs de brumisation 
d'eau ou équivalents sont privilégiés chaque fois que possible. 

Les eaux d'arrosage des pistes non revêtues et les eaux d'arrosage des stockages sont réutilisées 
chaque fois que possible. 

Le site dispose d’un forage (référence : BSS000BNMP) sur son site 
avec pour débit 7 m³/h. Le prélèvement annuel est inférieur à 
75 000 m³ (environ 1 000 m³/an). L’implantation du forage est 
indiquée sur le plan en PJ n°3. Il est utilisé pour limiter les envols de 
poussières et laver les roues des engins présents sur le site. Il est 
ainsi classé à déclaration au titre de la rubrique 1.1.1.0 et non classé 
au titre de la rubrique 1.1.2.0 de la nomenclature IOTA. 

A noter que la profondeur du forage (50 m) est inférieure à la limite 

imposée par l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2004 constatant la liste 
des communes incluses dans la zone de répartition des eaux de la 
nappe des calcaires carbonifères (comme d’Hem : 60 m). De plus, le 
forage a été installé avant la publication de l’arrêté mentionné 
précédemment (installation en 2001 / publication en 2004). Enfin, 
d’après la lithologie du forage (disponible en PJ n°23), ce dernier 
n’atteint pas la nappe concernée par la zone de répartition des eaux 
(atteinte de la craie uniquement). 

Le décrotteur utilise en priorité les eaux pluviales. Si le volume 
collecté n’est pas suffisant, le complément est apporté par l’eau du 
forage. Le même principe est appliqué pour l’arrosage des voies de 
circulation. 

Le volume maximum de prélèvement dans le réseau public est de 
500 L/j. 

Enfin, le forage est situé au sein d’un container fermé empêchant à 
des personnes extérieures au site d’y avoir accès. 

Article 26 

L'exploitant indique, dans son dossier d'enregistrement, les dispositions prises pour l'implantation, 
l'exploitation, le suivi, l'entretien, la surveillance et la mise à l'arrêt des ouvrages de prélèvement 
d'eau. 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif 
est relevé mensuellement. Ces relevés sont enregistrés et conservés dans le dossier de l'installation. 

En cas de raccordement sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un 
dispositif de disconnexion. 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas l'écoulement normal des eaux et 
n'entravent pas les continuités écologiques 

Le site dispose d’un raccordement sur le réseau public pour un usage 
domestique. Le forage est utilisé pour le rinçage des roues et 
l’humidification des voies de circulation. 

Un suivi de la consommation en eau est effectué par l’exploitant. 

Un clapet anti-retour est installé pour éviter tout retour dans le 
réseau public. 
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Article 27 

Toute réalisation de forage est conforme avec les dispositions de l'article L. 411-1 du code minier et à 
l'arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, 
création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 
214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature fixée dans 
l'article R. 214-1 du code de l'environnement. 

Lors de la réalisation de forages, toutes dispositions sont prises pour ne pas mettre en communication 
des nappes d'eau distinctes et pour prévenir toute introduction de pollution de surface. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour 
l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance 
du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

La mise en place du forage a fait l’objet d’une déclaration auprès 
des services de la DREAL (cf. PJ n°23). 

Section III : Collecte et rejet des effluents liquides 

Article 28 

La collecte des effluents s'effectue par deux types d'ouvrages indépendants : les fossés de drainage 
pour les eaux non polluées et les réseaux étanches (tuyauteries) pour les autres effluents. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où la sécurité des 
personnes ou des installations serait compromise. 

Les eaux résiduaires rejetées par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
équipés de tuyauteries de l'installation ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces 
réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de 
substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement du site. 

Le plan des ouvrages de collecte des effluents fait apparaître les types d'ouvrages (fossés ou 
tuyauteries), les secteurs collectés, le sens d'écoulement, les points de branchement, regards, avaloirs, 
postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques, etc. Il est conservé dans le 
dossier de demande d'enregistrement, daté et mis à jour en tant que de besoin 

Le mode de collecte est de type séparatif. Les eaux pluviales de 
voiries (partie imperméabilisées) sont collectées séparément des 
eaux usées domestiques. 

Le plan des ouvrages de collecte est disponible en PJ n°3. 

Article 29 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 

Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur et une 
minimisation de la zone de mélange. 

Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que possible 
la perturbation apportée au milieu récepteur aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation 
de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, et à ne pas gêner la navigation. 

Le site disposera de 2 points de rejet dans le fossé situé au niveau 
de la rue du Calvaire qui feront l’objet de prélèvements réguliers (cf. 
PJ n°3). 

Ces 2 points de rejet correspondent au rejet des eaux pluviales de 
voiries et aux eaux usées domestiques. A noter que le rejet des eaux 
usées domestiques ne se trouve pas dans une zone de protection 
d’un captage d’alimentation en eau potable. 
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Article 30 

Sur chaque tuyauterie de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, etc.). 

Les points de mesure sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite 
à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou des 
obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Le prélèvement peut être effectué en sortie de site, comme effectué 
lors du dernier contrôle (cf. PJ n°25). 

A noter que les 2 points de rejet seront aménagés de manière à 
respecter les disposition de l’article 30. 

Article 31 

Les pluviales non polluées sont drainées par des fossés. La circulation des engins ne pollue pas les 
eaux de ces fossés. 

Ces eaux pluviales non polluées peuvent être infiltrées dans le sol. 

Les eaux pluviales entrant en contact avec les zones d'alimentation en carburant et d'entretien des 
véhicules sont considérées comme des eaux pluviales polluées. 

Les eaux pluviales polluées suite à un ruissellement sur les voies de circulation revêtues, aires de 
stationnement, de chargement et de déchargement ou autres surfaces imperméables sont collectées 
spécifiquement et traitées par un ou plusieurs dispositifs adaptés aux polluants en présence. 

Lorsque le ruissellement sur l'ensemble des surfaces imperméables du site (voiries, aires de parking, 
par exemple), en cas de pluie correspondant au maximal décennal de précipitations, est susceptible 
de générer un débit à la sortie des ouvrages de traitement de ces eaux supérieur à 10 % du QMNA5 
du milieu récepteur, l'exploitant met en place un ouvrage de collecte afin de respecter, en cas de 
précipitations décennales, un débit inférieur à 10 % de ce QMNA5. 

En cas de rejet dans un ouvrage collectif de collecte, l'autorisation de déversement prévue à l'article 
L. 1331-10 du code de la santé publique fixe notamment le débit maximal. 

Les eaux pluviales polluées (EPp) ne peuvent être rejetées au milieu naturel que sous réserve de 
respecter les objectifs de qualité et les valeurs limites d'émission fixés par le présent arrêté (article 34 
à 36). Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter les valeurs limites 
fixées par le présent arrêté, sous réserve de la compatibilité des rejets présentant les niveaux de 
pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article 
L. 212-1 du code de l'environnement. 

Les eaux pluviales issues des zones imperméabilisées (voies de 
circulation, parking, etc.) sont considérées comme polluées et sont 
traitées par un séparateur d’hydrocarbures. Elles sont ensuite 
rejetées dans le fossé situé sur du Calvaire. Le fossé situé au niveau 
de l’entrée du site n’est pas référencé ou connecté à un cours d’eau  
d’après les éléments mis à disposition par l’agence de l’eau Artois 
Picardie. Le QMNA5 du milieu récepteur n’est donc pas disponible. 

Les autres eaux pluviales qui ne sont pas en contact avec les zones 
imperméabilisées sont directement infiltrées dans les sols. 

Article 32 

Les rejets directs ou indirects d’eau résiduaires vers les eaux souterraines sont interdits 
Aucun rejet d’eaux résiduaires vers les eaux souterraines n’est 
effectué. 
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Section IV : Valeurs limites de rejet 

Article 33 

La dilution des effluents est interdites Aucune dilution n’est effectuée. 

Article 34 

Les prescriptions du présent article s'appliquent uniquement aux rejets directs au milieu naturel. 

L'exploitant justifie, dans son dossier d'enregistrement, que le débit maximal journalier ne dépasse 
pas 1/10e du débit moyen interannuel du cours d'eau. 

La température des effluents rejetés est inférieure à 30 °C et leur pH est compris entre 5,5 et 8,5. 

La modification de couleur du milieu récepteur (cours d'eau, lac, étang, canal), mesurée en un point 
représentatif de la zone de mélange, ne dépasse pas 100 mg Pt/l. 

Pour les eaux réceptrices, les rejets n'induisent pas, en dehors de la zone de mélange : 

 une élévation de température supérieure à 1,5 °C pour les eaux salmonicoles, à 3 °C pour les 
eaux cyprinicoles et 2 °C pour les eaux conchylicoles ; 

 une température supérieure à 21,5 °C pour les eaux salmonicoles, à 28 °C pour les eaux 
cyprinicoles et à 25°C pour les eaux destinées à la production d'eau alimentaire ; 

 un pH en dehors des plages de valeurs suivantes : 6-9 pour les eaux salmonicoles, cyprinicoles 
et pour les eaux de baignade ; 6,5-8,5 pour les eaux destinées à la production alimentaire et 
7-9 pour les eaux conchylicoles ; 

 un accroissement supérieur à 30 % des matières en suspension et une variation supérieure à 
10 % de la salinité pour les eaux conchylicoles. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux eaux marines des départements d'outre-
mer. 

Les eaux pluviales de voiries (après traitement par un séparateur 
d’hydrocarbures) et les eaux usées domestiques (après traitement 
pas une fosse toutes eaux) sont rejetées en 2 points dans le fossé 
de la rue du Calvaire. Aucune donnée n’est disponible sur ce fossé 
d’après les éléments disponibles sur le site de l’agence de l’eau Artois 
Picardie. 

Article 35 

Les eaux pluviales polluées (EPp) rejetées au milieu naturel respectent les valeurs limites de 
concentration suivantes : 

 MEST : 35 mg/l ; 

 DCO (sur effluent non décanté) : 125 mg/l ; 

 hydrocarbures totaux : 10 mg/l. 

Pour chacun de ces polluants, le flux maximal journalier est précisé dans le dossier de demande 
d'enregistrement. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur 
limite prescrite. 

Le dernier rapport de mesure est disponible en PJ n°25. 

Pour information, un dépassement en MEST est constaté. Afin de se 
conformer à la valeur de 35 mg/l, la société VERMEULEN MATERIAUX 
prévoit que les eaux pluviales du site transiteront par un bac de 
décantation avant rejet (cf. dimensionnement en PJ n°31). 

Des mesures en sortie de ce bac seront effectuées pour s’assurer du 
respect des valeurs réglementaires. 
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Article 36 

Le raccordement à une station d'épuration collective, urbaine ou industrielle, n'est autorisé que si 
l'infrastructure collective d'assainissement (réseau et station d'épuration) est apte à acheminer et à 
traiter l'effluent ainsi que les boues résultant de ce traitement dans de bonnes conditions. Une 
autorisation de déversement est établie par le(s) gestionnaire(s) du réseau d'assainissement et du 
réseau de collecte. 

Sous réserve de l'autorisation de raccordement à la station d'épuration, les valeurs limites de 
concentration imposées à l'effluent à la sortie du site ne dépassent pas : 

 MEST : 600 mg/l ; 

 DCO : 2 000 mg/l ; 

 hydrocarbures totaux : 10 mg/l. 

Pour la température, le débit et le pH, l'autorisation de déversement dans le réseau public fixe la valeur 
à respecter. 

Sauf dispositions contraires, les valeurs limites ci-dessus s'appliquent à des prélèvements, mesures ou 
analyses moyens réalisés sur vingt-quatre heures. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur 
limite prescrite. 

Le site ne dispose pas d’un raccordement à une station d’épuration 
collective, urbaine ou industrielle. 

D’après les éléments fournis par la MEL, le site se situe dans une 
zone d’assainissement non collectif (cf. PJ n°24). Les eaux usées 
domestiques sont donc traitées par une fosse toutes eaux de 1,5 m³. 

Section V : Traitement des effluents 

Article 37 

Les installations de traitement des effluents sont conçues et exploitées de manière à faire face aux 
variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés 
périodiquement. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé 
et conservés dans le dossier d'exploitation pendant cinq années. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour y remédier dans les meilleurs délais et pour réduire la pollution émise en 
limitant ou en arrêtant si besoin l'activité concernée. 

Les dispositifs de traitement sont correctement entretenus. Ils sont vidangés et curés régulièrement, 
à une fréquence permettant d'assurer leur bon fonctionnement. En tout état de cause, le report de ces 
opérations de vidange et de curage ne pourra pas excéder deux ans. 

Un dispositif permettant l'obturation du réseau d'évacuation des eaux pluviales polluées est implanté 
de sorte à maintenir sur le site les eaux en cas de dysfonctionnement de l'installation de traitement. 

Lors de la vidange, une vérification du bon fonctionnement du dispositif d'obturation est également 
réalisée. 

Les fiches de suivi du nettoyage du dispositif de traitement ainsi que les bordereaux de traitement des 
déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les installations de traitement des effluents (séparateur 
d’hydrocarbures et fosse toutes eaux) sont régulièrement 
entretenues de manière optimiser le traitement de ces eaux. 

Les installations sont vidangées et curées lorsque cela est 
nécessaire, sans toutefois excéder une durée de 2 ans. 

Les documents relatifs à l’entretien et au curage sont conservés par 
l’exploitant et disponibles sur le site. 
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Article 38 

L’épandage des boues, déchets, effluents ou sous-produits est interdit. Aucun épandage n’est effectué. 

Chapitre IV : Emissions dans l’air 

Section I : Généralités 

Article 39 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine 
d'émission de poussières susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité 
publiques, et ce même en période d'inactivité. A ce titre, l'exploitant décrit les différentes sources 
d'émission de poussières, aussi bien diffuses que canalisées, et définit toutes les dispositions utiles 
mises en œuvre pour éviter ou limiter l'émission et la propagation des poussières. 

Des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en 
fonction du vent, des bâtiments alentour, des rideaux d'arbres, etc.) que de l'exploitation de 
l'installation, sont mises en œuvre de manière à limiter l'émission de poussières. 

En fonction de la granulométrie et de l'humidité des produits ou des déchets non dangereux inertes, 
les opérations de chargement ou de déchargement nécessitent des dispositifs empêchant l'émission de 
poussières, tels que : 

 capotage et aspiration raccordée à une installation de traitement des effluents ; 

 brumisation ; 

 système adaptant la hauteur de la chute libre lors des déversements. 

Lorsque les stockages des produits ou des déchets non dangereux inertes se font à l'air libre, les 
stockages sont humidifiés pour empêcher les envols de poussières par temps sec et lorsque la vitesse 
du vent le nécessite. 

Les fillers (éléments fins inférieurs à 80 µm) doivent être confinés (sachets, récipients, silos, bâtiments 
fermés). 

Le cas échéant, les silos doivent être munis de dispositifs de contrôle de niveau de manière à éviter 
les débordements. L'air s'échappant de ces silos doit être dépoussiéré. 

Les différentes sources de poussière sur le site sont : 

 le chargement et le déchargement des produits inertes,  

 la circulation des poids-lourds et engins de manutention, 

 les installations de criblage et de concassage. 

 

Afin de limiter les envols de poussières, les voies de circulation et les 
zones de stockage sont arrosées autant que nécessaire. 

De plus, les installations de criblage et de concassage disposent 
d’une système de capotage. 

A noter que le site n’est pas susceptible de stocker des fillers. 
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Section II : Rejets à l’atmosphère 

Article 40 

L'exploitant assure une surveillance de la qualité de l'air par la mesure des retombées de poussières. 

Le nombre de points de mesure les conditions dans lesquelles les appareils de mesure sont installés et 
exploités sont décrits dans le dossier de demande d'enregistrement. Un point permettant de déterminer 
le niveau d'empoussièrement ambiant (« bruit de fond ») est prévu. 

Les exploitants qui participent à un réseau de mesure de la qualité de l'air qui comporte des mesures 
de retombées de poussières peuvent être dispensés de cette obligation si le réseau existant permet de 
surveiller correctement les effets de leurs rejets. 

La vitesse et la direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu. A défaut d'une station 

météorologique utilisée par l'exploitant, les données de la station météorologique la plus proche sont 
récupérées. Les données enregistrées ou récupérées sont maintenues à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations fonctionnant sur une période 
unique d'une durée inférieure ou égale à six mois. 

Le dernier rapport de mesure des retombées de poussières est 
disponible en PJ n°25. 

Section III : Valeurs limites d’émission 

Article 41 

Les méthodes de mesures, de prélèvements et d'analyse de référence en vigueur sont fixées par 
l'arrêté du 7 juillet 2009 susvisé. 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions 
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 

vapeur d'eau (gaz secs). 

La concentration en poussières totales des émissions canalisées est inférieure à : 

 30 mg/Nm3 ; 

 1 kg/heure par point de rejet. 

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée 
d'une demi-heure. 

L'exploitant met en place un réseau permettant de mesurer le suivi des retombées de poussières dans 
l'environnement. Ce suivi se fera soit par la méthode des plaquettes de dépôt, soit, préférentiellement, 
par la méthode des jauges de retombées. 

Les mesures de retombées de poussières par la méthode des plaquettes de dépôt sont réalisées 
conformément aux dispositions de la norme NF X 43-007, version décembre 2008. 

Les mesures de retombées de poussières par la méthode des jauges de retombées sont réalisées 
conformément aux dispositions de la norme NF X 43-014, version novembre 2003. 

Les prescriptions du présent article seront respectées par 
l’exploitant. 

A noter que le site ne dispose pas d’émissions canalisées. 
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Chapitre V : Emissions dans les sols 

Le présent chapitre ne comporte pas de disposition. / 

Chapitre VI : Bruits et vibrations 

Article 42 

Les bruits émis par les installations sont réduits au maximum.  

La livraison des matières premières et l'expédition des produits se font préférentiellement en période 
diurne 

Les horaires de fonctionnement du site sont les suivantes : 7h-12h / 
13h-17h du lundi au vendredi, et 7h-12h le samedi. 

Afin de réduire les nuisances sonores, le trafic des camions est 
optimisé la semaine. De plus, les chauffeurs de camions ont pour 
consigne d’arrêter leur moteur lors des phases de chargement et de 
déchargement. 

Article 43 

Les mesures d'émissions sonores sont effectuées selon la méthode définie en annexe I du présent 
arrêté. 

Sous réserve de dispositions plus contraignantes définies dans les documents d'urbanisme ou de 
plans de prévention du bruit, les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les 
zones à émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans 

le tableau 1 suivant : 

NIVEAU DE BRUIT AMBIANT 

EXISTANT 
dans les zones à émergence 

réglementée 

(incluant le bruit de l'installation) 

ÉMERGENCE ADMISSIBLE POUR LA 

PÉRIODE 

allant de 7 heures à 22 heures 

sauf dimanches et jours fériés 

ÉMERGENCE ADMISSIBLE POUR LA 

PÉRIODE 
allant de 22 heures à 7 heures 

ainsi que les dimanches et jours 

fériés 

Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 

45 dB (A) 
6 dB (A) 4 dB (A) 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A) 

 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit 
résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée, de manière établie ou 
cyclique, sa durée d'apparition n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement 
dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies au point 1.9 de l'annexe I du présent arrêté. 

Une campagne de mesures acoustiques a été effectuée le 3 juillet 
2018 (cf. PJ n°25). 

La rapport indique des valeurs inférieure à 70 dB(A) en période 
réglementaire de jour (7h-22h) et une émergence conforme. 
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Article 44 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés sont 
conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention et au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Le matériel de manutention et les engins de chantier utilisés 
respectent les normes en vigueur et notamment le marquage CE. 

L’usage des appareils de communication par voie acoustique est 
utilisé uniquement si une situation dangereuse est rencontrée. 

Article 45 

L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine de 
vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

L’activité n’est pas source de vibrations. 

Chapitre VII : Déchets 

Article 46 

A l'exception de l'article 48, les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas aux déchets non 
dangereux inertes reçus par l'installation. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 

 limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets ; 

 trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

 s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, ; 

 s'assurer, pour les déchets ultimes, dont le volume est strictement limité, d'un stockage dans 
les meilleures conditions possibles. 

De façon générale, l'exploitant organise la gestion des déchets dans des conditions propres à garantir 
la préservation des intérêts visés à l'article L. 511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. Il s'assure 
que les installations de destination et que les intermédiaires disposent des autorisation, enregistrement 
ou déclaration et agrément nécessaires. 

Les déchets issus de l’activité du site sont les suivantes : 

Code 
déchets 

Nature 
Filière / 

Destination 

15 01 01 Cartons/papiers Recyclage ou 
incinération 15 01 02 Plastiques 

15 01 06 Déchets banals Incinération 

13 05 02* 
Boues 

hydrocarburées 
Valorisation 

20 01 21* Ampoules 
Recyclage 

partiel 

20 01 35* 

20 01 36 

Déchets 
d’Equipements 
Electriques et 
Electroniques 

Recyclage 
partiel 

 

Ces déchets disposent de leur propre filière de collecte sur le site et 
sont collectées séparément. Chaque type de déchet est évacué en 
fonction de sa nature. 
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Article 47 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets de façon à faciliter 
leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour 
les populations avoisinantes et l'environnement. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, en cas 
de traitement externe, un lot normal d'expédition vers l'installation de valorisation ou d'élimination. 

L'exploitant tient à jour un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés par 
ses activités (nature, tonnage, filière d'élimination, etc.). Il émet un bordereau de suivi dès qu'il remet 
ses déchets à un tiers. 

Les déchets produits sur le site disposent de leur propre filière de 
collecte et de stockage sur le site. 

Vu le nombre de salariés sur le site (3 pour l’exploitation du site et 
1 commercial), la quantité de déchets produits est très limitée. La 
quantité entreposée ne dépasse pas un lot normal d’expédition vers 
l’installation de valorisation ou d’élimination. 

Un bordereau de suivi est émis pour chaque déchet dangereux 
évacué. L’exploitant tient à jour un registre de suivi de ces déchets. 

Article 48 

Les seuls déchets pouvant être réceptionnés sur l'emprise de l'installation sont des déchets non 
dangereux inertes tels que définis par l'arrêté du 6 juillet 2011 relatif aux conditions d'admission des 
déchets inertes dans les installations relevant des rubriques n°s 2515, 2516 et 2517 de la nomenclature 
des installations classées. 

L'exploitant assure la traçabilité des déchets sortant de l'installation selon les dispositions de l'arrêté 
du 29 février 2012 susvisé. 

L’exploitant réceptionne des déchets non dangereux inertes. Ces 
déchets sont :  

 des matériaux de carrière, 

 des déchets de démolition (briques, parpaings, etc.), 

 des matériaux de construction, 

 des déchets issus de la démolition de voiries, 

 du béton ferraillé et non ferraillé, 

 de la terre végétale. 

Un registre de suivi de déchets est tenu à jour par l’exploitant 
(entrée-sortie). 

 

A noter l’exploitation d’une zone de tri de DIB (bois, cartons, 
plastiques, etc.). Cette zone se situe à l’est du site et relève de la 
rubrique ICPE 2714. 
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Chapitre VIII : Surveillance des émissions 

Section I : Généralités 

Article 49 

L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses émissions dans les conditions fixées 
aux articles 50 à 53. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. 

Les méthodes de mesure, de prélèvement et d'analyse de référence en vigueur sont fixées par l'arrêté 
du 7 juillet 2009 susvisé ou, le cas échéant, selon les normes réglementaires en vigueur. 

Au moins une fois par an, les mesures portant sur les rejets liquides sont effectuées par un organisme 
agréé par le ministre en charge des installations classées. 

L'inspection des installations classées peut prescrire tout prélèvement ou contrôle qu'elle pourrait juger 
nécessaire pour la protection de l'environnement. Les frais y afférents sont alors à la charge de 
l'exploitant. 

Les dispositions de l’article seront respectées par l’exploitant. 

Section II : Emissions dans l’air 

Article 50 

L'exploitant adresse tous les ans à l'inspection des installations classées un bilan des résultats de 
mesures de retombées de poussières, avec ses commentaires, qui tiennent notamment compte des 
conditions météorologiques, des évolutions significatives des valeurs mesurées, des niveaux de 
production et des superficies susceptibles d'émettre des poussières. 

La fréquence des mesures de retombées de poussières est au minimum trimestrielle. Cette périodicité 
peut être aménagée en fonction des conditions climatiques locales (vitesse moyenne et directions des 
vents dominants saisonniers, pluviométrie, ensoleillement). 

L'exploitant indique dans son dossier de demande d'enregistrement le type de réseau de surveillance, 
le nombre de relevés, la durée d'exposition et les mois de l'année au cours desquels sont effectués les 
relevés. 

Au cours de la première année de fonctionnement, l'exploitant fait réaliser, dans des conditions 
représentatives de l'activité, une mesure de chacun des points de rejet canalisé. Par la suite, la 

fréquence des mesures est trisannuelle. Ces contrôles sont réalisés par un organisme agréé par le 
ministre en charge des installations classées. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations fonctionnant sur une période 
unique d'une durée inférieure ou égale à six mois. 

Les mesures de retombées de poussières seront réalisées au 
minimum tous les 3 mois comme indiqué en PJ n°25. 

Un bilan des résultats sera envoyé tous les ans à l’inspection des 
installations classées. 

A noter l’absence de rejets canalisés sur le site. 
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Article 51 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer 
la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont 
effectuées selon la méthode définie à l'annexe du présent arrêté ou, le cas échéant, selon les normes 
réglementaires en vigueur. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée au moins tous les trois ans par une 
personne ou un organisme qualifié en limite de propriété et de zone à émergence réglementée. 

La dernière campagne de mesures acoustiques, en date de 2018, est 
disponible en PJ n°25. 

L’exploitant s’engage à faire réaliser ce type de mesures tous les 
3 ans. 

Section III : Emissions dans l’eau 

Article 52 

La mesure des eaux pluviales polluées (EPp) est réalisée selon la fréquence indiquée dans le tableau 
ci-dessous pour les polluants énumérés ci-après, à partir d'un échantillon prélevé sur une durée de 
vingt-quatre heures proportionnellement au débit. 

Polluants Fréquence 

DCO (sur effluent non décanté) Pour les EPp déversées dans une station 
d'épuration : 

 la fréquence des prélèvements et analyses 
est au minimum annuelle. Le premier 
contrôle est réalisé dans les six premiers 
mois de fonctionnement de l'installation. 

Pour les EPp déversées dans le milieu naturel : 

 la fréquence des prélèvements et analyses 
est au minimum semestrielle ; 

 si pendant une période d'au moins douze 
mois continus, les résultats des analyses 
semestrielles sont inférieurs aux valeurs 
prévues à l'article 35, la fréquence des 
prélèvements et analyses pourra être au 
minimum annuelle ; 

 si un résultat d'une analyse est supérieur à 
un des paramètres visés à l'article 35, la 
fréquence des prélèvements et analyses 
devra être de nouveau au minimum 
semestrielle pendant douze mois continus. 

Matières en suspension totales 

Hydrocarbures totaux 

Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations fonctionnant sur une période 
unique d'une durée inférieure ou égale à six mois. 

Les eaux pluviales potentiellement polluées sont rejetées dans le 
fossé. 

La mesure des eaux pluviales polluées sera effectuée au minimum 
tous les 6 mois. En cas de respect des prescriptions de l’article 35, 
la fréquence de prélèvement sera annuelle. 

Les résultats de ces analyses seront conservés sur le site et seront 
mis à disposition de l’inspection des installations classées.  
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Section IV : Impacts sur l’air 

La présente section ne comporte pas de dispositions. / 

Section V : Impact sur les eaux de surface 

La présente section ne comporte pas de dispositions. / 

Section VI : Impact sur les eaux souterraines 

Article 53  

Dans le cas où l'exploitation de l'installation entraînerait l'émission directe ou indirecte de polluants 
figurant aux annexes de l'arrêté du 17 juillet 2009 susvisé, une surveillance est mise en place afin de 
vérifier que l'introduction de ces polluants dans les eaux souterraines n'entraîne pas de dégradation 
ou de tendances à la hausse significatives et durables des concentrations de polluants dans les eaux 
souterraines. 

Non concerné.  

Section VII : Déclaration annuelle des émissions polluantes 

La présente section ne comporte pas de dispositions. / 
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1.1 LISTES DES PLANS, SCHEMAS ET PROGRAMMES APPLICABLES AU 

PROJET 

Parmi les plans et programmes mentionnés aux 4°, 5°, 16° à 23°, 26° et 27° du tableau du I de 

l'article R. 122-17 et par l'arrêté prévu à l'article R. 222-36 du Code de l’environnement, certains 

préconisent des orientations auxquelles le site d’Hem de la société VERMEULEN MATERIAUX doit 

souscrire. 

Les plans et programmes concernés sont ceux-ci : 

N° Plan / Programme Applicabilité 

4° 
Schéma directeur d'aménagement et de 
gestion des eaux prévu par les articles L. 212-1 
et L. 212-2 du code de l'environnement 

SDAGE Artois 
Picardie 

Applicable 

5° 
Schéma d'aménagement et de gestion des 
eaux prévu par les articles L. 212-3 à L. 212-6 
du code de l'environnement 

SAGE Marque 
Deûle 

Non applicable : En cours de 
rédaction 

17° 
Schéma régional des carrières mentionné à 
l'article L. 515-3 du code de l'environnement 

/ Non applicable 

18° 
Plan national de prévention des déchets prévu 
par l'article L. 541-11 du code de 
l'environnement 

Programme 
national de 

prévention des 
déchets 2014-

2020 

Applicable 

19° 

Plan national de prévention et de gestion de 
certaines catégories de déchets prévu par 
l'article L. 541-11-1 du code de 
l'environnement 

/ Non applicable  

20° 
Plan régional de prévention et de gestion des 
déchets prévu par l'article L. 541-13 du code 
de l'environnement 

/ Applicable 

23° 

Programme d'actions national pour la 
protection des eaux contre la pollution par les 
nitrates d'origine agricole prévu par le IV de 
l'article R. 211-80 du code de l'environnement 

/ Non applicable  

24° 

Programme d’actions régional pour la 
protection des eaux contre la pollution par les 
nitrates d’origine agricole prévu par le IV de 
l’article R. 211-80 du code de l’environnement 

/ Non applicable  

  

Seuls le SDAGE Artois Picardie, le plan national de prévention des déchets et le plan régional de 

prévention et de gestion des déchets seront étudiés.   
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2 COMPATIBILITE AU SCHEMA DIRECTEUR D'AMENAGEMENT ET DE 

GESTION DES EAUX (SDAGE) 

Les tableaux ci-après examinent la compatibilité de l’exploitation du site d’Hem vis-à-vis des 

dispositions du SDAGE Artois-Picardie pour la période 2016-2021. 
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Enjeu A : Maintenir et améliorer la biodiversité des milieux aquatiques 

Orientation 

A-1 

Continuer la réduction des apports 
ponctuels de matières polluantes 
classiques dans les milieux 

Disposition 

A-1.1 

Adapter les rejets à l’objectif de bon état 

Les maîtres d’ouvrage (personne publique ou privée, 
physique ou morale), pour leurs installations, ouvrages, 
travaux et activités soumis aux obligations au titre du Code 
de l’environnement, du Code de la santé publique ou du 
Code général des collectivités locales, ajustent les rejets 
d’effluents urbains ou industriels au respect de l’objectif 
général de non dégradation et des objectifs physico-
chimiques spécifiques assignés aux masses d’eau, 
continentale et marine, en utilisant les meilleures 
techniques disponibles à un coût acceptable. Les objectifs 
sont précisés dans le chapitre 3. Les mesures présentant 
le meilleur rapport coût/efficacité seront à mettre en place 
en priorité. 

Tout projet soumis à autorisation ou à déclaration au titre 
du Code de l’environnement (ICPE ou loi sur l’eau) doit 
aussi : 

adapter les conditions de rejet pour préserver les milieux 
récepteurs particulièrement sensibles aux pollutions, 

s’il ne permet pas de respecter l’objectif général de non 
dégradation et des objectifs physico-chimiques spécifiques 
assignés aux masses d’eau, étudier la possibilité d’autres 
solutions au rejet direct dans le cours d’eau (stockage 
temporaire, réutilisation,…). 

Le projet génère des rejets d’eaux usées 
domestiques et d’eaux pluviales. 

Les eaux usées domestiques sont traitées sur 
site via une fosse toutes eaux et sont ensuite 
rejetées dans le fossé situé rue du Calvaire. 

Les eaux pluviales de voiries transitent par un 
séparateur d’hydrocarbures puis sont rejetées 
dans le fossé situé rue Calvaire.  

Les eaux rejetées dans le fossé sont ensuite 
collectées dans le réseau de la ZAC.  

Disposition 

A-1.2 

Améliorer l’assainissement non collectif 

La mise en place des Services Publics d’Assainissement 
Non Collectif (SPANC) est à encourager à une échelle 
intercommunale. Les SPANC veillent à la mise en 
conformité des installations présentant un danger pour la 
santé des personnes ou un risque avéré de pollution de 
l’environnement notamment dans les zones à enjeu 
sanitaire et dans les zones à enjeu environnemental pour 
l’assainissement non collectif définis dans la liste ou les 
cartes ou dans les documents de SAGE. 

Le projet se situe en zone non couverte pas 
l’assainissement collectif. Ainsi une gestion non 
collective des eaux usées est effectuée (système 
fosse toutes eaux). 
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Disposition 

A-1.3 

Améliorer les réseaux de collecte 

Les maîtres d’ouvrage (personne publique ou privée, 
physique ou morale), pour leurs équipements, installations 
et travaux soumis à autorisation ou à déclaration au titre 
du Code de l’environnement et du Code général des 
collectivités territoriales, améliorent le fonctionnement des 
réseaux de collecte par le développement de la gestion 
patrimoniale et la mise en œuvre d'un diagnostic 
permanent du système d'assainissement (branchements, 
réseaux, station) pour atteindre les objectifs de bon état. 
Lors des extensions de réseaux, les maîtres d’ouvrages 
étudient explicitement l’option réseau séparatif et exposent 
les raisons qui lui font ou non retenir cette option, en 
accord avec le gestionnaire des réseaux existants si ce 
n’est pas le maître d’ouvrage. En cas d'opportunité, la 
valorisation énergétique de l'assainissement sera étudiée. 

L’exploitant s’assurera du bon état des réseaux 
par des inspections suivant des fréquences 
régulières. 

Les réseaux sont de type séparatif : 

 Eaux usées → fosse toutes eaux puis 
rejet au fossé rue du Calvaire ; 

 Eaux pluviales de voirie → traitement par 

séparateur d’hydrocarbures puis rejet au 
fossé rue du Calvaire. 

Orientation 

A-2 

Maîtriser les rejets par temps de pluie 
en milieu urbanisé par des voies 
alternatives (maîtrise de la collecte et 
des rejets) et préventives (règles 
d’urbanisme notamment pour les 
constructions nouvelles) 

Disposition 

A-2.1 

Gérer les eaux pluviales 

Les orientations et prescriptions des SCOT et des PLU 
communaux et intercommunaux comprennent des 
dispositions visant à favoriser l’infiltration des eaux de pluie 
à l'emprise du projet et contribuent à la réduction des 
volumes collectés et déversés sans traitement au milieu 
naturel. 

La conception des aménagements ou des ouvrages 
d’assainissement nouveaux intègre la gestion des eaux 
pluviales dans le cadre d’une stratégie de maîtrise des 

rejets. Les maîtres d’ouvrage évaluent l’impact de leur 
réseau d’assainissement sur le milieu afin de respecter les 
objectifs physico-chimiques assignés aux masses d’eau. 

Dans les dossiers d’autorisation ou de déclaration au titre 
du Code de l’environnement ou de la santé correspondant, 
l‘option d’utiliser les techniques limitant le ruissellement et 
favorisant le stockage et ou l’infiltration sera 
obligatoirement étudiée par le pétitionnaire et la solution 
proposée sera argumentée face à cette option de 
« techniques alternatives ». 

Les voiries sont imperméabilisées depuis l’entrée 
du site jusqu’au pont à bascule. Les autres 
voiries ne sont pas imperméabilisées et 
l’infiltration des eaux pluviales est ainsi 
effectuée. 

Pour les eaux pluviales de voiries, celles-ci 
transitent par un séparateur d’hydrocarbures 
avant d’être rejetées dans le fossé situé rue du 
Calvaire.  
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Disposition 

A-2.2 

Intégrer la gestion des eaux pluviales dans les zonages 
pluviaux 

Les collectivités, lors de la réalisation des zonages, 
veilleront à identifier les secteurs où des mesures 
(techniques alternatives, ...) doivent être prises pour 
limiter l'imperméabilisation et maitriser le débit et 
l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement et les 
secteurs où il est nécessaire de prévoir des installations de 
collecte, de stockage éventuel et si nécessaire de 
traitement des eaux pluviales et de ruissellement. 

Les zonages pluviaux seront pris en compte dans les 
documents d'urbanisme et figureront dans leurs annexes. 

D’après les documents d’urbanisme, le site ne se 
trouve pas en zonage pluviaux. 

Orientation 

A-3 

Diminuer la pression polluante par les 
nitrates d’origine agricole sur tout le 
territoire 

Disposition 

A-3.1 

Développer des pratiques agricoles limitant la pression 
polluante par les nitrates Non concerné. 

Disposition 

A-3.2 

Rendre cohérentes les zones vulnérables avec les objectifs 
du SDAGE Non concerné. 

Disposition 

A-3.3 

Mettre en œuvre les plans d’actions régionaux (PAR) en 
application de la directive nitrates Non concerné. 

Orientation 

A-4 

Adopter une gestion des sols et de 
l’espace agricole permettant de 
limiter des risques de ruissellement, 
d’érosion et de transfert des polluants 
vers les cours d’eau les eaux 
souterraines et la mer 

Disposition 

A-4.1 

Limiter l’impact des réseaux de drainage 

Pour limiter l’impact potentiel des polluants véhiculés par 
le drainage, lors de la création ou du renouvellement des 
réseaux de drainage, des dispositifs aménagés à leurs 
exutoires permettant la décantation et la filtration des 
écoulements avant rejet au milieu naturel pourront être 
mis en œuvre. Des expérimentations seront à réaliser. 

Seules les eaux de ruissellement de voiries sont 
susceptibles d’être polluées. Un traitement 
adapté (séparateur hydrocarbures) est mis en 
place pour limiter l’impact potentiel des polluants 
véhiculés au milieu naturel. 

Disposition 

A-4.2 

Gérer les fossés 
Non concerné. 
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Disposition 

A-4.3 

Limiter le retournement des prairies 

L’autorité administrative, les collectivités et les maîtres 
d'ouvrages veillent à éviter l'urbanisation et le 
retournement des surfaces en prairies dans les zones à 
enjeu pour la lutte contre l'érosion, la préservation des 
zones humides et des aires d'alimentation des captages. 
Les collectivités veillent dans leurs documents d’urbanisme 
au maintien des prairies et des éléments de paysage, 
notamment par la mobilisation de certains outils tels que 
les zones agricoles protégées, les orientations 
d'aménagement et de programmation, les espaces boisés 
classés (y compris les haies), l'identification des éléments 
de paysage dans les documents d’urbanisme. 

Dans le cas, exceptionnel, d’une urbanisation dans les 
zones à enjeu pour la lutte contre l'érosion, la préservation 
des zones humides et des aires d'alimentation des 
captages, cette compensation maintenant les 
fonctionnalités « eau » de la prairie prendra la forme : 

- soit de dispositifs qualitatifs de protection de la ressource 
en eau ou de lutte contre les aléas érosion (linéaire de 
haies, plantation d’arbres, fascines…). 

- soit d’une compensation de prairie permanente en 
surface au moins équivalente. 

Le projet est situé au sein de la ZAC des 4 vents 
et au niveau des zones UGb et NP d’après le Plan 
Local d’Urbanisme. Ces dernières précisent 
qu’ « il s'agit d’une zone économique bénéficiant 
d’une situation privilégiée » (UGb) et « d’une 
zone naturelle et rurale de qualité paysagère à 
dominante récréative et de loisirs de plein air 

pouvant accueillir des équipements en lien avec 
cette vocation, dans le respect de la préservation 
des sites ». 

Aucune consommation de zone agricole protégée 
ne sera effectuée dans le cadre du projet. 

Le projet ne s’implante pas non plus dans une 
zone à enjeu pour la lutte contre l’érosion, ni 
dans une zone humide ou une aire d’alimentation 
des captages.  

Orientation 

A-5 

Préserver et restaurer la 
fonctionnalité des milieux aquatiques 
dans le cadre d’une gestion concertée 

Disposition 

A-5.1 

Limiter les pompages risquant d’assécher les milieux 
aquatiques Non concerné. 

Disposition 

A-5.2 

Diminuer les prélèvements situés à proximité du lit mineur 
des cours d’eau en déficit quantitatif Non concerné. 

Disposition 

A-5.3 

Réaliser un entretien léger des milieux aquatiques 
Non concerné. 

Disposition 

A-5.4 

Mettre en œuvre des plans pluriannuels de gestion et 
d’entretien des cours d’eau Non concerné. 

Orientation 

A-5 

Disposition 

A-5.5 

Respecter l’hydromorphologie des cours d’eau lors de 
travaux Non concerné. 
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Préserver et restaurer la 
fonctionnalité des milieux aquatiques 
dans le cadre d’une gestion concertée 

Disposition 

A-5.6 

Définir les caractéristiques des cours d’eau 
Non concerné. 

Disposition 

A-5.7 

Préserver l’espace de bon fonctionnement des cours d’eau 
Non concerné. 

Orientation  

A-6 

Assurer la continuité écologique et 
sédimentaire 

 

Disposition 

A-6.1 

Prioriser les solutions visant le rétablissement de la 
continuité longitudinale Non concerné. 

Disposition 

A-6.2 

Assurer, sur les aménagements hydroélectriques nouveaux 
ou existants, la circulation des espèces dans les cours d’eau Non concerné. 

Disposition 

A-6.3 

Assurer une continuité écologique à échéance différenciée 
selon les objectifs Non concerné. 

Disposition 

A-6.4 

Prendre en compte les différents plans de gestion piscicole 
Non concerné. 

Orientation 

A-7 

Préserver et restaurer la 
fonctionnalité écologique et la 
biodiversité 

Disposition 

A-7.1 

Privilégier le génie écologique lors de la restauration et 
l’entretien des milieux aquatiques Non concerné. 

Disposition 

A-7.2 

Limiter la prolifération d’espèces invasives 
Non concerné. 

Disposition 

A-7.3 

Encadrer les créations ou extensions de plans d’eau 
Non concerné. 

Orientation 

A-8 

Réduire l’incidence de l’extraction des 
matériaux de carrières 

Disposition 

A-8.1 

Conditionner l’ouverture et l’extension des carrières 
Non concerné. 

Disposition 

A-8.2 

Remettre les carrières en état après exploitation 
Non concerné. 

Disposition 

A-8.3 

Inclure les fonctionnalités écologiques dans les porter à 
connaissance Non concerné. 
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Orientation 

A-9 

Stopper la disparition, la dégradation 
des zones humides à l’échelle du 
bassin et préserver, maintenir et 
protéger leur fonctionnalité 

Disposition 

A-9.1 

Eviter l’implantation d’habitations légères de loisirs dans le 
lit majeur des cours d’eau Non concerné. 

Disposition 

A-9.2 

Prendre en compte les zones à dominante humide dans les 
documents d’urbanisme 

Les documents d’urbanisme (SCOT, PLU communaux, PLU 
intercommunaux et cartes communales) et les décisions 
administratives dans le domaine de l’eau prennent en 
compte les zones humides en s’appuyant notamment sur 
la carte des zones à dominante humide (Carte 21) et les 
inventaires des SAGE. La carte des Zones à Dominante 
Humide correspond à une identification réalisée par 
photographie aérienne. Son échelle d’utilisation est le 
1/50 000ème 

Le site n’est pas localisé sur une zone humide 
d’après les cartes des zones à dominante humide 
(cf. PJ n°28). 
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Disposition 

A-9.3 

Préciser la consigne « éviter, réduire, compenser » sur les 
dossiers zones humides au sens de la police de l’eau 

Dans le cadre des procédures administratives, le 
pétitionnaire devra prouver que son projet n’est pas situé 
en zone humide au sens de la police de l’eau, à défaut, il 
devra par ordre de priorité :  

1. Eviter d'impacter les zones humides en recherchant une 
alternative à la destruction de zones humides ;  

2. Réduire l'impact de son projet sur les zones humides en 
cas d'absence d'alternative avérée à la destruction ou 
dégradation de celles-ci et sous réserve de justifier de 
l’importance du projet au regard de l’intérêt général des 
zones humides détruites ou dégradées ;  

3. Compenser l'impact résiduel de son projet sur les zones 
humides en prévoyant par ordre de priorité :  

 la restauration* de zones humides équivalentes 
sur le plan fonctionnel, à hauteur de 150% 
minimum de la surface perdue ;  

 la création** de zones humides équivalentes sur 
le plan fonctionnel, à hauteur de 100% minimum 
de la surface perdue.  

Et justifier de l’importance du projet au regard de l’intérêt 
général des zones humides détruites ou dégradées. Les 
mesures compensatoires devront se faire, dans la mesure 
du possible, sur le même territoire de SAGE que la 
destruction. La gestion et l'entretien de ces zones humides 
doivent être garantis à long terme. Pour prendre en compte 
les aspects positifs de l’élevage en zone humide, le service 
instructeur peut adapter ou déroger à cette disposition  
pour les bâtiments liés à l’élevage. 

Le site n’est pas localisé sur une zone humide 
d’après les cartes des zones à dominante humide 
(cf. PJ n°28). 
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Orientation 

A-9 

Stopper la disparition, la dégradation 
des zones humides à l’échelle du 
bassin et préserver, maintenir et 
protéger leur fonctionnalité 

Disposition 

A-9.4 

Identifier les actions à mener sur les zones humides dans 
les SAGE 

Lors de l’élaboration des SAGE, ou lors de leur révision 
future, les documents de SAGE, dans leur volet zones 
humides, identifient :  

 les zones où des actions de 
restauration/réhabilitation sont nécessaires ;  

 des zones dont la qualité sur le plan fonctionnel et 
de la biodiversité est remarquable et pour 
lesquelles des actions particulières de 
préservation doivent être menées ;  

 les zones qui permettent le maintien et le 
développement d’une agriculture viable et 
économiquement intégrée dans les territoires et 
la préservation des zones humides et de leurs 
fonctionnalités.  

Selon les enjeux du territoire, les SAGE peuvent réaliser un 
inventaire, aussi exhaustif que possible, des zones 
humides. Cette disposition est facultative, pour les SAGE 
ayant déjà identifié des enjeux particuliers pour ses zones 
humides 

Le SAGE applicable au projet est en cours de 

rédaction. 

Disposition 

A-9.5 

Gérer les zones humides 

Les maîtres d’ouvrage (personne publique ou privée, 
physique ou morale) sont invités à maintenir et restaurer 
les zones humides. 

Le site n’est pas localisé sur une zone humide 
d’après les cartes des zones à dominante 
humide. 
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Orientation 

A-10 

Poursuivre l’identification, la 
connaissance et le suivi des pollutions 
par les micropolluants nécessaires à 
la mise en œuvre d’actions 
opérationnelles 

Disposition 

A-10.1 

Améliorer la connaissance des micropolluants 

Les services de l’Etat et ses établissements publics 
compétents poursuivent la recherche des micropolluants (y 
compris substances médicamenteuses, molécules 
hormonales radionucléides…), dans les milieux aquatiques 
et dans les rejets ponctuels ou diffus. 

En partenariat avec les industriels, les collectivités et les 
agriculteurs, cette meilleure connaissance permettra 
d’améliorer la définition des actions de suppression ou de 
réduction des rejets de ces micropolluants, en priorité dans 
les masses d’eau qui n’atteignent pas le bon état. 

Ces investigations concernent en particulier le 
développement des bilans par substances, prescrits au titre 
du Code de l’environnement (ICPE et loi sur l’eau) ou du 
Code de la santé, intégrant l’ensemble des sources 
(naturelle, urbaine, domestique, industrielle, agricole) et 
détaillant les voies de transfert. La prise en compte des 
micropolluants dans les diagnostics sur les déversements 
par temps de pluie sera également étudiée. 

Le site n’est pas à l’origine de rejets de 
micropolluants vers un système 
d’assainissement collectif.  

 

Les eaux issues du projet sont traitées sur le 
site :  

 eaux pluviales polluées : mise en place 
d’un séparateur hydrocarbure ; 

 eaux usées : mise en place d’une fosse 
toutes eaux. 

 

 

Orientation 

A-11 

Promouvoir les actions, à la source de 
réduction ou de suppression des 
rejets de micropolluants 

Disposition 

A-11.1 

Adapter les rejets de polluants aux objectifs de qualité de 
milieu naturel 

Dans le respect des dispositions qui fondent sa 
compétence, l'autorité administrative adapte aux 
exigences du milieu récepteur les prescriptions qu’elle 
impose au titre de la police des installations classées, de la 
police de l’eau ou de l’autorité de sûreté nucléaire pour les 

rejets dans les milieux aquatiques, les déversements dans 
les réseaux publics et les dispositifs d’autosurveillance qui 
le nécessitent. 
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Orientation 

A-11 

Promouvoir les actions, à la source de 
réduction ou de suppression des 
rejets de micropolluants 

Disposition 

A-11.2 

Maîtriser les rejets de micropolluants des établissements 
industriels ou autres vers les ouvrages d’épuration des 
agglomérations 

Les collectivités veillent à maîtriser les rejets de 
micropolluants des établissements raccordés aux ouvrages 
d’épuration des agglomérations. 

Les émissions de faibles quantités de micropolluants par 
des petites activités dispersées dans le milieu urbain 
peuvent perturber le fonctionnement du système 
d’assainissement collectif (station et réseau). 

Lorsque des activités économiques, utilisatrices de ces 
substances, sont raccordées à un réseau public de collecte, 
la collectivité assurant la collecte, le transport et le 
traitement des eaux usées établit ou met à jour, dans les 
conditions prévues par la loi et pour améliorer les 
conditions d’intervention de l’autorité de police, les 
autorisations de déversement prévues au titre de l’article 
L. 1331-10 du Code de la santé publique et du Code 
général des collectivités territoriales. L’objectif est de 
réglementer les rejets de ces substances dans les réseaux 
pour en maîtriser la présence dans le milieu et dans les 

boues de station d’épuration. 

La maîtrise de ces rejets passe principalement par :  

• la prise en compte des micropolluants dans les 
autorisations de raccordement délivrées par les 
collectivités gestionnaires de réseaux d’assainissement qui 
les mettent à jour si nécessaire.  

• des démarches collectives territoriales ou par secteur 
d’activité qui visent des branches d’activités ciblées pour 
leurs émissions en certains micropolluants. 

Non concerné – Le site n’est pas raccordé à un 
système d’assainissement collectif. 
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Disposition 

A-11.3 

Eviter d’utiliser des produits toxiques 

Les prescripteurs et utilisateurs de produits et de 
matériaux sont invités à utiliser les produits les moins 
toxiques et écotoxiques et les moins rémanents, que ce soit 
pour les produits industriels, agricoles ou de consommation 
courante. 

Des actions de formation et d’information sont 
encouragées afin de remédier à la source, et de manière 
préventive, aux rejets, émissions et pertes de substances 
dangereuses que ce soit sur le choix et les conditions de 
mise en œuvre appropriées ou sur le devenir des 
emballages et des déchets. 

Non concerné. Le projet ne nécessite pas 
l’utilisation de substances dangereuses. 

Orientation 

A-11 

Promouvoir les actions, à la source de 
réduction ou de suppression des 
rejets de micropolluants 

Disposition 

A-11.4 

Réduire à la source les rejets de substances dangereuses 

L'autorité administrative privilégiera la mise en œuvre de 
la réduction à la source des rejets de substances 
dangereuses par les acteurs économiques, que ce soit pour 
les diagnostics des sources d’émission, la recherche des 
moyens de réduction de ces rejets (technologies propres, 
substitution de produit, changement de procédé,…) ou le 
rejet zéro (recyclage,…). 

Des actions de démonstration et de transfert de 
technologie sont développées pour en faciliter la mise en 
œuvre. Une grande vigilance est maintenue sur la toxicité 
des produits de substitution. 

Non concerné. 

Disposition 

A-11.5 

Réduire l’utilisation de produits phytosanitaires dans le 
cadre du plan ECOPHYTO 

[…] Pour ce qui concerne les autres usages non agricoles : 
- les collectivités sont incitées à adhérer à la Charte 
d'entretien des espaces publics du bassin Artois-Picardie et 
à parvenir à un objectif "zéro phytosanitaire" ;  

- les jardineries sont incitées à s'inscrire dans la démarche 
de charte spécifique à leur activité et développée à l'échelle 
du Bassin Artois-Picardie ;  

- les autres gestionnaires d'espaces sont incités à réduire 
leur utilisation de produits phytosanitaires. 

Le site n’utilise pas de produits phytosanitaires. 
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Disposition 

A-11.6 

Se prémunir contre les pollutions accidentelles 

[…] Dans le cadre des autorisations ou déclaration au titre 
du Code de l'environnement, l'autorité administrative veille 
à ce que les pollutions accidentelles soient prise en compte 
dans les bassins versants (transport routier et ferroviaire, 
stations d'épurations urbaines, industries...) en amont des 
bassins versants particulièrement vulnérables aux 
pollutions accidentelles (zone à enjeu eau et prise d’eau de 
surface pour l’eau potable, zones de baignade, zones 
conchylicoles et de pêche professionnelle, milieux 
aquatiques remarquables, zones de frayères...). Elaborés 
en relation avec les acteurs concernés, ces actions 
prévoient : 

- des mesures visant à minimiser l'impact des rejets lors 
de l'arrêt accidentel ou du dysfonctionnement des 
ouvrages d'épuration,  

- des dispositifs d’assainissement permettant la 
récupération, le cas échéant, le confinement des pollutions 
accidentellement déversées sur un site industriel ou sur la 
voie publique. 

Le stockage des produits liquides est effectué sur 
des rétentions adaptées. 

Orientation 

A-11 

Promouvoir les actions, à la source de 
réduction ou de suppression des 
rejets de micropolluants 

Disposition 

A-11.7 

Caractériser les sédiments avant tout curage 
Non concerné. 

Disposition 

A-11.8 

Réduire l’usage des pesticides sur les territoires de SAGE 
Non concerné. 
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Orientation 

A-12 

Améliorer les connaissances sur 
l’impact des sites pollués 

/ L’autorité administrative et les exploitants : 

- mettent en place une surveillance des eaux souterraines 
pour les installations classées et les sites pollués le 
nécessitant. L’Etat et les établissements publics 
soutiennent la bancarisation dans la base ADES des 
données de surveillance des eaux souterraines au droit des 
installations classées en vue de leur diffusion et de leur 
mise à disposition ; 

- poursuivent les actions permettant de limiter les 
transferts de substances polluantes à partir des sites et sols 
pollués. Ils mettent en place, si nécessaire, des restrictions 
d’usage des eaux souterraines. 

Par ailleurs l’Etat, les établissements publics compétents et 
les collectivités soutiendront les efforts de recherche 
relatifs à l’impact des sédiments et sols pollués sur la 
qualité de l’eau et des milieux vivants. 

Le site BASOL le plus proche est situé à environ 
150 mètres au nord-ouest. Il s’agit du site 
portant l’identifiant BASOL 59.034 (Briqueteries 
de l’entreprise). La description du site est la 
suivante : site libre de toutes restrictions, 
travaux réalisés, aucune restriction, pas de 

surveillance nécessaire. 

Enjeu B : Garantir une eau potable en qualité et en quantité satisfaisante 

Orientation 

B-1 

Poursuivre la reconquête de la qualité 

des captages et préserver la 
ressource en eau dans les zones à 
enjeu eau potable définies dans le 
SDAGE 

Disposition 

B-1.1 

Préserver les aires d’alimentation des captages 
Non concerné. 

Disposition 

B-1.2 

Reconquérir la qualité de l’eau des captages prioritaires 
Non concerné. 

Disposition 

B-1.3 

Mieux connaître les aires d’alimentation des captages pour 
mieux agir Non concerné. 

Disposition 

B-1.4 

Etablir des contrats de ressources 
Non concerné. 

Disposition 

B-1.5 

Adapter l’usage des sols sur les parcelles les plus sensibles 
des aires d’alimentations de captages Non concerné. 

Disposition 

B-1.6 

En cas de traitement de potabilisation, reconquérir par 
ailleurs la qualité de l’eau potable polluée Non concerné. 
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Disposition 

B-1.7 

Maitriser l’exploitation du gaz de couche 
Non concerné. 

Orientation 

B-2 

Anticiper et prévenir les situations de 
crise par la gestion équilibrée des 
ressources en eau 

Disposition 

B-2.1 

Améliorer la connaissance et la gestion de certains 
aquifères Non concerné. 

 Disposition 

B-2.2 

Mettre en regard les projets d’urbanisation avec les 
ressources en eau et les équipements à mettre en place Non concerné. 

Orientation 

B-3 

Inciter aux économies d’eau Disposition 

B-3.1 

Adopter des ressources alternatives à l’eau potable quand 
cela est possible 

Des actions d’information, de sensibilisation et 
éventuellement des incitations financières en vue 

d’économiser l’eau seront mises en œuvre par l’Etat et ses 
établissements publics compétents, les collectivités 
territoriales et locales et leurs partenaires. Par exemple :  

 récupération d’eau de pluie ;  

 amélioration des rendements des réseaux de 
distribution ;  

 gestion des circuits de refroidissement ;  

 adaptation des cultures à la ressource disponible ;  

 techniques d’irrigation économes en eau voire 
innovantes (utilisation d’eaux usées traitées dans 
la limite des risques sanitaires par exemple). 

L’activité du site n’est pas de nature à entraîner 
une consommation élevée d’eau potable.  

La consommation est assimilable à la 
consommation des ménages (toilettes, douches, 
consommation humaine). 

De plus, l’eau pluviale est récupérée pour arroser 
les voies de circulation et zones de stockage. Le 
complément est ajouté via le forage du site. 

Orientation 

B-4 

Assurer une gestion de crise efficace 
lors des étiages sévères 

Disposition 

B-4.1 

Respecter les seuils hydrométriques de crise de sécheresse 

[…] Les objectifs de quantité en période d’étiage sont 
définis aux principaux points nodaux. Ils sont constitués de 
débits de crise en dessous desquels seules les exigences 
de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et 
de l’alimentation en eau potable de la population et les 
besoins des milieux naturels peuvent être satisfaites. 

En cas de période de sécheresse, le personnel 
sera informé et des mesures de gestion seront 
mises en place. 

Orientation 

B-5 

Rechercher et réparer les fuites dans 
les réseaux d’eau potable 

Disposition 

B-5.1 

Limiter les pertes d’eau dans les réseaux de distribution 
Non concerné. 
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Orientation 

B-6 

Rechercher au niveau international, 
une gestion équilibrée des aquifères 

Disposition 

B-6.1 

Associer les structures belges à la réalisation des SAGE 
frontaliers Non concerné. 

Disposition 

B-6.2 

Organiser une gestion coordonnée de l’eau au sein des 
Commissions Internationales Escaut et Meuse Non concerné. 

Enjeu C : S’appuyer sur le fonctionnement naturel des milieux pour prévenir et limiter les effets négatifs des inondations 

Orientation 

C-1 

Limiter les dommages liés aux 
inondations 

Disposition 

C-1.1 

Préserver le caractère inondable de zones prédéfinies 

Les documents d’urbanisme (SCOT, PLU communaux, PLU 
intercommunaux, cartes communales) préservent le 
caractère inondable des zones définies, soit dans les atlas 
des zones inondables, soit dans les Plans de Prévention de 
Risques d’Inondations, soit à défaut dans les études 

hydrologiques et/ou hydrauliques existantes à l’échelle du 
bassin versant ou à partir d’évènements constatés ou 
d’éléments du PAGD (Plan d’Aménagement et de Gestion 
Durable) et du règlement du SAGE. 

La commune d’Hem est couverte par le plan de 
prévention du risque d’inondation (PPRI de la 
vallée de la Marque, prescrit le 11 août 2014 et 
approuvé le 2 octobre 2015). Cependant, d’après 

les cartes réglementaires disponibles, le site 
n’est pas répertorié en zone inondable. 

Disposition 

C-1.2 

Préserver et restaurer les Zones Naturels d’Expansion de 
Crues Non concerné. 

Orientation 

C-2 

Limiter le ruissellement en zones 
urbaines et en zones rurales pour 
réduire les risques d’inondation et les 
risques d’érosion des sols et coulées 
de boues 

Disposition 

C-2.1 

Ne pas aggraver les risques d’inondations 

Pour l’ouverture à l’urbanisation de nouvelles zones, les 
orientations et les prescriptions SCOT, les PLU communaux 
et intercommunaux comprennent des dispositions visant à 
ne pas aggraver les risques d’inondations notamment à 
l’aval, en limitant l’imperméabilisation, en privilégiant 
l’infiltration, ou à défaut, la rétention des eaux pluviales et 
en facilitant le recours aux techniques alternatives et au 
maintien, éventuellement par identification, des éléments 
de paysage (haies…) en application de l'article L. 123-1-5-
III-2° du Code de l'urbanisme. 

Les autorisations et déclarations au titre du Code de 
l’environnement (loi sur l’eau) veilleront à ne pas aggraver 
les risques d’inondations en privilégiant le recours par les 
pétitionnaires à ces mêmes moyens. 

L’imperméabilisation du site est limitée. Seule la 
voirie reliant l’entrée du site au pont à bascule 
est imperméabilisée. Les eaux ruisselant sur ces 
voiries sont traitées par un séparateur 
d’hydrocarbures et sont rejetées dans le fossé 
situé rue du Calvaire. 

Les autres parties de l’installation ne sont pas 
imperméabilisées et permettront l’infiltration. 
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Dispositions du SDAGE 2016-2021 concernées Dispositions prévues sur le site 

Orientation 

C-3 

Privilégier le fonctionnement naturel 
des bassins versants 

Disposition 

C-3.1 

Privilégier le ralentissement dynamique des inondations 
par la préservation des milieux dès l’amont des bassins 
versant 

Non concerné. 

Orientation 

C-4 

Préserver et restaurer la dynamique 
naturelle des cours d’eau 

Disposition 

C-4.1 

Préserver le caractère naturel des annexes hydrauliques 
dans les documents d’urbanisme Non concerné. 

Enjeu D : Protéger le milieu marin 

Orientation 

D-1 

Réaliser ou réviser les profils pour 
définir la vulnérabilité des milieux 
dans les zones protégées baignade et 
conchyliculture mentionnées dans le 
registre des zones protégées 

Disposition 

D-1.1 

Mettre en place ou réviser les profils de vulnérabilité des 
baignades et conchylicoles Non concerné. 

Disposition 

D-1.2 

Réaliser les actions figurant dans les profils de baignades 
et conchylicoles Non concerné. 

Orientation 

D-2 

Limiter les risques microbiologiques 
en zone littorale ou en zone 
d’influence des bassins versants 
définie dans le cadre des profils de 
vulnérabilité pour la baignade et la 
conchyliculture 

/ / Non concerné. 

Orientation 

D-3 

Respecter le fonctionnement 
dynamique du littoral dans la gestion 
du trait de côte 

Disposition 

D-3.1 

Prendre en compte la protection du littoral dans tout projet 
d’aménagement Non concerné. 

Orientation 

D-4 

Intensifier la lutte contre la pollution 
issue des installations portuaires et 
des bateaux 

Disposition 

D-4.1 

Réduire les pollutions issues des installations portuaires 
Non concerné. 

Orientation 

D-5 

Prendre des mesures pour lutter 
contre l’eutrophisation en milieu 
marin 

Disposition 

D-5.1 

Mesurer les flux de nutriments à la mer 
Non concerné. 

Orientation 

D-6 

Préserver les milieux littoraux 
particuliers indispensables à 
l’équilibre des écosystèmes avec une 
forte ambition de protection au regard 
des pressions d’aménagement 

Disposition 

D-6.1 

Préserver les milieux riches et diversifiés ayant un impact 
sur le littoral Non concerné. 

Disposition 

D-6.2 

Rendre compatible l’extraction de granulats avec la 
diversité des habitats marins Non concerné. 
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Dispositions du SDAGE 2016-2021 concernées Dispositions prévues sur le site 

Disposition 

D-6.3 

Réduire les quantités de macro-déchets en mer et sur le 
littoral Non concerné. 

Orientation 

D-7 

Assurer une gestion durable des 
sédiments dans le cadre des 
opérations de curage ou de dragage 

Disposition 

D-7.1 

Réaliser des études d’impact lors des dragages-immersion 
des sédiments portuaires Non concerné. 

Disposition 

D-7.2 

S’opposer à tout projet d’immersion en mer de sédiments 
présentant des risques avérés de toxicité pour le milieu Non concerné. 

Enjeu E : Mettre en œuvre des politiques publiques cohérentes avec le domaine de l’eau 

Orientation 

E-1 

Renforcer le rôle des Commissions 
Locales de l’Eau (CLE) des SAGE 

Disposition 

E-1.1 

Faire un rapport annuel des actions des SAGE 
Non concerné. 

Disposition 

E-1.2 

Développer les approches inter SAGE 
Non concerné. 

Disposition 

E-1.3 

Sensibiliser et informer sur les écosystèmes aquatiques au 
niveau des SAGE Non concerné. 

Orientation 

E-2 

Permettre une meilleure organisation 
des moyens et des acteurs en vue 
d’atteindre les objectifs du SDAGE. 
L’autorité administrative favorise 
l’émergence de maîtres d’ouvrages 
pour les opérations les plus souvent « 
orphelines » 

Disposition 

E-2.1 

Mettre en place la compétence GEMAPI 
Non concerné. 

Disposition 

E-2.2 

Mener des politiques d’aides publiques concourant à 
réaliser les objectifs du SDAGE, du PAMM et du PGRI Non concerné. 

Orientation 

E-3 

Former, informer et sensibiliser Disposition 

E-3.1 

Soutenir les opérations de formation et d’information sur 
l’eau Non concerné. 

Orientation 

E-4 

Adapter, développer et rationaliser la 
connaissance 

Disposition 

E-4.1 

Acquérir, collecter, bancariser et mettre à disposition les 
données relatives à l’eau Non concerné. 

Orientation 

E-5 

Tenir compte du contexte 
économique dans l’atteinte des 
objectifs 

Disposition 

E-5.1 

Développer les outils économiques d’aide à la décision 
Non concerné. 
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3 COMPATIBILITE AU PROGRAMME NATIONAL DE PREVENTION DES 

DECHETS 2014 – 2020 

La réalisation de programmes nationaux de prévention des déchets est une obligation selon l’article 

29 de la directive-cadre de 2008 sur les déchets (directive 2008/98/CE). Cette dernière a été 

transposée dans le droit français par ordonnance n° 2010-1579 du 17 décembre 2010 et clarifie les 

notions de gestion et de prévention des déchets. Elle instaure une hiérarchie dans le traitement des 

déchets qui favorise la prévention. Par ordre de priorité, l’objectif est ainsi de viser : la prévention, 

la préparation en vue de la réutilisation, le recyclage, toute autre valorisation et notamment la 

valorisation énergétique, et l’élimination. 

Le programme comporte 13 axes stratégiques qui reprennent l’ensemble des thématiques associées 

à la prévention des déchets. 

N° Objectif Conformité du projet 

1 
Mobiliser les filières REP au service de la prévention des 
déchets 

Un tri des déchets dangereux diffus est 
réalisé afin de les remettre aux 
collecteurs spécialisés (DEEE, 
cartouches d’encre, etc.) 

2 
Augmenter la durée de vie des produits et lutter contre 
l’obsolescence programmée 

Non concerné. 

3 Prévention des déchets des entreprises 

Les déchets issus de l’activité sont 
essentiellement liés aux déchets 
d’emballages. Le personnel est 
sensibilisé à la prévention et au tris des 
déchets. Ces déchets sont expédiés 

vers des filières de valorisation. 

4 Prévention des déchets du BTP 
Les déchets issus du BTP sont triés sur 
le site et expédiés vers des filières de 

valorisation. 

5 Réemploi, réparation et réutilisation 
Les déchets sont triés sur le site afin 

de favoriser les filières de réemploi ou 
de valorisation. 

6 
Poursuivre et renforcer la prévention des déchets verts et la 
gestion de proximité des biodéchets 

Non concerné. 

7 Lutter contre le gaspillage alimentaire Non concerné. 

8 
Poursuivre et renforcer des actions sectorielles en faveur 
d’une consommation responsable 

Non concerné. 

9 Outils économiques Non concerné. 

10 
Sensibiliser les acteurs et favoriser la visibilité de leurs 
efforts en faveur de la prévention des déchets 

Non concerné. 

11 
Déployer la prévention dans les territoires par la planification 
et l’action locales 

Non concerné. 

12 
Des administrations publiques exemplaires en matière de 
prévention des déchets 

Non concerné. 

13 Contribuer à la démarche de réduction des déchets marins Non concerné. 
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4 COMPATIBILITE AU PLAN REGIONAL DE PREVENTION ET DE GESTION 

DES DECHETS 

Le plan régional de prévention et de gestion des déchets a été créé par l’article 8 de la loi n° 2015-

991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. Ses modalités 

d’applications ont été précisées par le décret n° 2016-811 du 17 juin 2016 relatif au plan régional 

de prévention et de gestion des déchets. 

Ce plan a pour fonction première d'être un outil de coordination entre toutes les parties prenantes 

de la politique des déchets, à l'échelle de la Région.  

Ce plan se substitue aux trois schémas territoriaux préexistants :  

 le plan départemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux,   

 le plan départemental de prévention et de gestion des déchets issus de chantiers du bâtiment 

et des travaux publics, 

 le plan régional de prévention et de gestion des déchets dangereux. 

Le plan régional de prévention et de gestion des déchets n’ayant pas été rédigé à la date de rédaction 

du présent rapport, les plans listés ci-dessus seront étudiés. 

Compte tenu de la nature du projet, seuls le plan départemental de prévention et de gestion des 

déchets et le plan départemental de prévention et de gestion des déchets issus de chantiers du 

bâtiment et des travaux publics seront étudiés. 

 

4.1 PLAN D’ELIMINATION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES 

Le Plan d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés (PEDMA) du Nord en date de novembre 2011 

défini les objectifs aux horizons 2015-2020. Il préconise notamment pour les entreprises : 

 le renforcement de l’information, en s’appuyant sur la révision de la TGAP, sur : 

✓ la réduction à la source, 

✓ le développement des collectes sélectives (déchets dangereux diffus et non 

dangereux). 

 l’harmonisation des conditions d’accès des entreprises et agriculteurs en déchèterie, 

 la meilleure connaissance des déchets non ménagers, 

 la promotion de création de déchèteries dédiées aux professionnels, si le besoin est identifié, 

 l’accompagnement au développement de nouvelles filières de recyclage (nouveaux 

matériaux issus de déchets), 

 l’instauration de la redevance spéciale, obligatoire depuis le 1e janvier 1993, auprès de tous 

les producteurs non ménagers, dès lors que les déchets de ces producteurs sont collectés 

dans le cadre du service public. 
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Au regard des préconisations du PEDMA du Nord, la société Vermeulen Matériaux veillera à : 

 générer de faibles quantités de déchets, 

 trier ses déchets en amont afin d’assurer une revalorisation maximale. 

 

4.2 CHARTE REGIONALE DE GESTION DES DECHETS DU BATIMENT ET DES 

TRAVAUX PUBLICS 

La charte qualité-gestion du plan de gestion des déchets de chantiers du BTP, approuvé le 

6 février 2004 par le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais, met fortement l’accent sur une bonne 

gestion de ces déchets dans le respect de la réglementation en vigueur. Les maîtres d’ouvrage 

s’engagent notamment à intégrer la gestion des déchets dans leurs projets ainsi que la prévention 

des pollutions et des nuisances. 

Les principaux engagements pris dans la charte portent sur : 

 l’observation, 

 la régularisation et la mise en conformité des installations de stockage de déchets inertes, 

 la généralisation de l’acceptation des déchets des artisans en déchetteries, 

 la qualification et l’homologation des matériaux utilisés et des filières de valorisation de ces 

matériaux, 

 la prise en compte de la bonne gestion des déchets dans les plans de rénovation urbaine et 

plus généralement l’inscription de cette thématique dans les marchés de travaux, 

 l’élaboration de plans de formations spécifiques. 

Au regard de la charte, la société Vermeulen Matériaux participe à : 

 privilégier la valorisation des matériaux(recyclage, réemploi), 

 assurer une traçabilité des matériaux (après acceptation, pesée et déchargement des 

matériaux livrés, un bordereau de suivi est émis). 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°13 

EVALUATION DES INCIDENCES NATURA 
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PROJET NON CONCERNE 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°14 

DESCRIPTION DU PROJET S’IL EST 

CONCERNE PAR LES INSTALLATIONS QUI 

RELEVENT DES DISPOSITIONS DES 

ARTICLES L.229-5 ET 229-6 

 



 

 

 

PROJET NON CONCERNE 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°15 

RESUME NON TECHNIQUE DES 

INFORMATIONS MENTIONNEES DANS LA 

PIECE JOINTE N°14 

 



 

 

 

PROJET NON CONCERNE 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°16 

ANALYSE COUTS-AVANTAGES (SI LE PROJET 

CONCERNE UNE INSTALLATION D’UNE 

PUISSANCE SUPERIEURE OU EGALE A 

20 MW) 

 



 

 

 

PROJET NON CONCERNE 



 

 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°17 

DESCRIPTION DES MESURES PRISES POUR 

LIMITER LA CONSOMMATION D’ENERGIE DE 

L’INSTALLATION SI LE PROJET CONCERNE 

UNE INSTALLATION D’UNE PUISSANCE 

SUPERIEURE OU EGALE A 20 MW. 

 



 

 

 

PROJET NON CONCERNE 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°18 

LOCALISATION DES CAPTAGES AEP 

 

  



 

 

 

 

 

PJ n°18 - Captages à proximité de la société Vermeulen Matériaux 
 

VERMEULEN 

MATERIAUX 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°19 

LOCALISATION DES ZONES A RISQUE 

 

  



 

PJ n°19 - Localisation des risques sur le site VERMEULEN 

 

 

 

 

  

VERMEULEN

MATERIAUX 

Source : Geoportail 

Légende : 

 Stockage de DIB – 

risque incendie 

 Stockage produits 

d’entretien – risque 

de déversement 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°20 

FICHES DE DONNEES DE SECURITE 
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E#\i]`Y!igU[{Y!dYih!WcbhYb]f!XYg!]adifYh{g!bcW]jYg)

6`_]Q^!UYRZ]XM_UZY^!^`]!WQ^!PMYSQ]^ 5 G#Ygh!dUg!W`Ugg{!]bZ`UaaUV`Y!aU]g!Ygh!WcaVigh]V`Y)
[Tc^U\`Q^

6`_]Q^!UYRZ]XM_UZY^!^`]!WQ^!PMYSQ]^ 5 EU!f{[`YaYbhUh]cb!]bhYfX]h!`Y!fY^Yh!XYg!\i]`Yg!Yh!`iVf]Z]Ubhg!XUbg!`#Ybj]fcbbYaYbh)
[Z`]!W#QYaU]ZYYQXQY_

F;8G?CB!-!!8ZX[Z^U_UZY)UYRZ]XM_UZY^!^`]!WQ^!OZX[Z^MY_^

-(,(!!AvWMYSQ

F`N^_MYOQ!)!AvWMYSQ 5 IfcXi]h!w!VUgY!X#\i]`Y$g%!a]b{fU`Y$g%!g{jzfYaYbh!fUZZ]b{Y$g%)
IfcXi]h!w!VUgY!X#\i]`Yg!a]b{fU`Yg!Xcbh!`U!W`Ugg]Z]WUh]cb!WcaaY!WUbW{fc[zbY!bY
g#Udd`]eiY!dUg!WUf!]`!dYih!|hfY!{hUV`]!eiY!`U!giVghUbWY!Wcbh]Ybh!ac]bg!XY!.!"
X#YkhfU]h!XY!X]a{h\l`!gi`ZcklXY!$>FKH%'!aYgif{!gY`cb!`U!a{h\cXY!CI!./1)
EU!hYbYif!Yb!\lXfcWUfVifYg!UfcaUh]eiYg!dc`lWlW`]eiYg!$B;I%!Ygh!]bZ{f]YifY!w!."'
gY`cb!`U!a{h\cXY!CI!./1)

8ZX[Z^MY_^ 5 CadifYh{g!Wcbhf]ViUbh!Uik!XUb[Yfg!5!;iWibY!w!bchfY!WcbbU]ggUbWY'!Yb!igU[Y
bcfaU`)

=cadcgUbhg!dUfh]W]dUbhg!w!`U!W`Ugg]Z]WUh]cb!ci!df{gYbhg!Ui!XYggig!Xi!gYi]`!XY
WcbWYbhfUh]cb!X{W`UfUV`Y!5

BZX!PQ!WM!^`N^_MYOQ 8ZYOQY_]M_UZY$^% BZ!86F BZ!8; BZ!?YPQb!8; Bq!;Y]QSU^_]QXQY_ 8WM^^URUOM_UZY

JUYO&!NU^KC&C'NU^$,'Q_TcWTQbcW% 5 ,!!w!0!" ((((( --/(-.0(0 ((((( +,(-,,4/4.1.0(-2 P]6!J/,
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-0!]MXURUv^!Pv]Uav^!MWVcWv^&!8,.!]UOTQ K_]b!KYbg)!,<6B.,2
Q_!MOUPQ!CO_MPQOcWNQYdQYQ^`WRZYU\`Q&
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8+.'+2!MW[TM'ZWvRUYQ!QY!v[ZbcPQ& 5 7!,!" ((((( IHEQF?J? ((((( (((( P]6!J/.
((((((((((((((((((((((((((((((((((
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F;8G?CB!.!!D]QXUQ]^!^QOZ`]^

.(+(!!9Q^O]U[_UZY!PQ^![]QXUQ]^!^QOZ`]^

'!?YTMWM_UZY 5 ?b!WUg!X#{hcifX]ggYaYbhg!ci!XY!bUig{Yg'!YaaYbYf!`U!dYfgcbbY!w!`#U]f!ZfU]g)
K]!`Yg!gladh~aYg!dYfg]ghYbh'!Wcbgi`hYf!ib!a{XYW]b!ci!\cgd]hU`]gYf)

'!8ZY_MO_!MaQO!WM![QM` 5 ?b`YjYf!`Yg!j|hYaYbhg!WcbhUa]b{g)!EUjYf!UjYW!XY!`#YUi!Yh!Xi!gUjcb)
?b!WUg!X#UhhY]bhY!XY!`U!dYUi!dUf!ib!^Yh!\UihY!dfYgg]cb'!]`!l!U!f]geiY!X#]bhfcXiWh]cb
XUbg!`#cf[Ub]gaY)!EY!V`Ygg{!Xc]h!|hfY!hfUbgdcfh{!Yb!a]`]Yi!\cgd]hU`]Yf!a|aY!Yb
`#UVgYbWY!XY!V`YggifY!UddUfYbhY)
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j]giY``Y!dYfg]ghY)
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GY!dUg!fYgd]fYf!`Yg!jUdYifg)!?b!fU]gcb!XYg!f]geiYg!X#Ykdcg]h]cb'!dcfhYf![Ubhg'
`ibYhhYg'!VchhYg!Yh!j|hYaYbhg!]adYfa{UV`Y!Uik!\lXfcWUfVifYg)!IfchYWh]cb
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bUhifY`)

0(.(!!EvRv]QYOQ!t!P#M`_]Q^!^QO_UZY^

MGCE!HI;E

!!!!R)C!=`cg!<cbbYh(<ci`YjUfX!DYUb!Fci`]b!(!=K!4/++.!!/4/,-!!K;MFMJ!=YXYk!!@fUbWY

L{`5!&..$+%-)/,)/+),3)/+!!(!@Uk5!&..$+%-)/,)0+)0-)/.

?aU]`!5!gacfY`9ib]`(cdU`)Zf



Quick-FDS [18359-44417-22044-012052] - 2018-04-06 - 12:20:17

IU[Y!5!1!XY!,.

<?8>;!9;!9CBB;;F!9;!F;8HE?G;
$WcbZcfa{aYbh!Ui!fz[`YaYbh!$=?%!Gt,4+2*-++1%

>CE?JCB! -*133

?X]h]cb!f{j]g{Y!Gt!5!/ >UhY!5!--!*!3!*!-+,/ JYad`UWY!`U!ZXg!5!,3!*!1!*!-+,.

F;8G?CB!0!!AQ^`]Q^!t![]QYP]Q!QY!OM^!PQ!PU^[Q]^UZY!MOOUPQY_QWWQ!!$^`U_Q%

CbZcfaUh]cbg!WcbWYfbUbh!`U!aUb]di`Uh]cb'!jc]f!W\Ud]hfY!2)!CbZcfaUh]cbg!WcbWYfbUbh!`Yg!{ei]dYaYbhg!XY!dfchYWh]cb!]bX]j]XiY``Y'
jc]f!W\Ud]hfY!3)!CbZcfaUh]cbg!WcbWYfbUbh!`o{`]a]bUh]cb'!jc]f!W\Ud]hfY!,.)

F;8G?CB!1!!AMYU[`WM_UZY!Q_!^_ZOVMSQ

1(+(!!D]vOM`_UZY^!t![]QYP]Q![Z`]!`YQ!XMYU[`WM_UZY!^MY^!PMYSQ]
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gcifWYg!XY!W\U`Yif'!X#{h]bWY``Yg!Yh!XY!Z`UaaYg!biYg)
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X#\i]`Y!Ygh!UhhY]bhY!dcif!XYg!WcbWYbhfUh]cbg!XY!`#cfXfY!XY!/0![*a.%)

EYg!W\]ZZcbg!]adf{[b{g!XY!dfcXi]h'!`Y!dUd]Yf!ci!`Yg!aUh]zfYg!ih]`]g{Yg!dcif!UVgcfVYf
`Yg!X{jYfgYaYbhg!df{gYbhYbh!ib!XUb[Yf!X#]bWYbX]Y)!?j]hYf!ei#]`g!bY!g#UWWiai`Ybh)
EYg!{`]a]bYf!]aa{X]UhYaYbh!Yh!Yb!hcihY!g{Wif]h{!Udfzg!ih]`]gUh]cb)

1(,(!!8ZYPU_UZY^!YvOQ^^MU]Q^![Z`]!M^^`]Q]!WM!^vO`]U_v!P`!^_ZOVMSQ&!_QYMY_!OZX[_Q!PjvaQY_`QWWQ^!UYOZX[M_UNUWU_v^

F_ZOVMSQ 5 KhcW_Yf!w!hYad{fUhifY!UaV]UbhY!w!`#UVf]!XY!`#YUi'!XY!`#\ia]X]h{'!XY!`U!W\U`Yif!Yh!XY
hcihY!gcifWY!X#][b]h]cb)!=cbgYfjYf!`Yg!f{W]d]Ybhg!ZYfa{g!Yb!XY\cfg!XY!`#ih]`]gUh]cb)

F_ZOVMSQ!'!t!W#MN]U!PQ 5 ;[Ybhg!cklXUbhg!Zcfhg)
JUlcbg!X]fYWhg!Xi!gc`Y]`)
KcifWYg!XY!W\U`Yif)

;XNMWWMSQ 5 G#ih]`]gYf!eiY!XYg!f{W]d]Ybhg'!^c]bhg'!hilUihYf]Yg)))!f{g]ghUbh!Uik!\lXfcWUfVifYg)
=cbgYfjYf!XUbg!`#YaVU``U[Y!X#cf][]bY!ZYfa{)
EYg!YaVU``U[Yg!j]XYg!dYijYbh!WcbhYb]f!XYg!jUdYifg!]bZ`UaaUV`Yg!ci!Ykd`cg]jYg)

AM_v]UM`b!P#QXNMWWMSQ 5 =cbgYfjYf!XY!df{Z{fYbWY!XUbg!`#YaVU``U[Y!X#cf][]bY)

1(-(!!H_UWU^M_UZY$^%!RUYMWQ$^%![M]_UO`WUu]Q$^%

;iWibY!]bZcfaUh]cb!*!Xcbb{Y!X]gdcb]V`Y

MGCE!HI;E

!!!!R)C!=`cg!<cbbYh(<ci`YjUfX!DYUb!Fci`]b!(!=K!4/++.!!/4/,-!!K;MFMJ!=YXYk!!@fUbWY

L{`5!&..$+%-)/,)/+),3)/+!!(!@Uk5!&..$+%-)/,)0+)0-)/.

?aU]`!5!gacfY`9ib]`(cdU`)Zf
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?X]h]cb!f{j]g{Y!Gt!5!/ >UhY!5!--!*!3!*!-+,/ JYad`UWY!`U!ZXg!5!,3!*!1!*!-+,.

F;8G?CB!2!!8ZY_]yWQ^!PQ!WjQb[Z^U_UZY)[]Z_QO_UZY!UYPUaUP`QWWQ

2(+(!!DM]MXu_]Q^!PQ!OZY_]yWQ

@UXU_Q^!P#Qb[Z^U_UZY![]ZRQ^^UZYYQWWQ 5 G]!`Y!F]b]ghzfY!Xi!LfUjU]`!W\Uf[{!Xo{hUV`]f!`Yg!jU`Yifg!`]a]hYg!XoYkdcg]h]cb
dfcZYgg]cbbY``Y!Yb!@fUbWY'!b]!`Y!!=ca]h{!gW]Ybh]Z]eiY!dcif!`Yg!jU`Yifg!`]a]hYg
dfcZYgg]cbbY``Yg!$K=H?E%!Yb!?ifcdY!bocbh!Z]k{!XY!jU`Yifg!`]a]hYg!WcbWYfbUbh!`Yg
Vfci]``UfXg!Xo\i]`Y)
C`!U!{h{!{hUV`]'!Ui!gY]b!XY!`o]bgh]hih]cb!df{jYbh]cb!$=J;F'!CGJKn%'!XY!fYhYb]f!`U
jU`Yif!GCHKB!XY!+'0!a[*a.!WcaaY!cV^YWh]Z!w!UhhY]bXfY!dcif!`oUggU]b]ggYaYbh!XYg
UhY`]Yfg!c�!gcbh!ih]`]g{g!XYg!Z`i]XYg!XY!WcidY)
KHMJ=?!5!FvLJHEHAC?!>?K!;vJHKHEK!>?!@EMC>?K!>?!=HMI?!6!G>!--12!(
-+2!p!+2!6!CGJK!6!Bl[]zbY!Yh!g{Wif]h{!Xi!hfUjU]`!(!=U\]Yfg!XY!bchYg!XcWiaYbhU]fYg!(
-Y!hf]aYghfY!-++2)

2(,(!!8ZY_]yWQ^!PQ!WjQb[Z^U_UZY

AQ^`]Q^!_QOTYU\`Q^!PQ![]Z_QO_UZY 5 ;ggifYf!ibY!VcbbY!jYbh]`Uh]cb!XY!`U!mcbY!XY!hfUjU]`!UZ]b!X#{j]hYf!`U!ZcfaUh]cb!XY
jUdYifg'!Vfci]``UfXg)

D]Z_QO_UZY!UYPUaUP`QWWQ

'!D]Z_QO_UZY!]Q^[U]M_ZU]Q 5 ;iWib!{ei]dYaYbh!XY!dfchYWh]cb!fYgd]fUhc]fY!b#Ygh!fYei]g!XUbg!XYg!WcbX]h]cbg
bcfaU`Yg!X#ih]`]gUh]cb!df{jiY)
K]!`Yg!Vfci]``UfXg!ci!jUdYifg!bY!dYijYbh!|hfY!Wcbhf~`{g'!ib!UddUfY]`!fYgd]fUhc]fY
aib]!X#ibY!WUfhciW\Y!dcif!jUdYifg!cf[Ub]eiYg!WcaV]b{!w!ib!df{(Z]`hfY!w!dUfh]Wi`Yg
gYfU!ih]`]g{!$Z]`hfY!WcaV]b{!hldY!;*I!WcbZcfaY!Uik!bcfaYg!?G,/,*?G,/.%)

'!D]Z_QO_UZY!PQ^!XMUY^ 5 Mh]`]gYf!Ui!a]b]aia!XYg![Ubhg!f{g]ghUbhg!Yh!{hUbW\Yg!Uik!dfcXi]hg!W\]a]eiYg!$
WcbZcfaY!w!`U!bcfaY!?G!.2/%)!EoigU[Y!XY!WY!dfcXi]h!ZU]h!eiY!`Y!hldY!XY!aUh]zfY!Yh
`o{dU]ggYif!XYg![Ubhg'!U]bg]!eiY!`Y!X{`U]!XY!fidhifY!XY!`U!aUh]zfY!Wcbgh]hih]jY!XYg
[Ubhg!bY!dYijYbh!|hfY!W\c]g]g!eioUdfzg!ibY!{hiXY!UddfcZcbX]Y!Xi!dcghY!XY!hfUjU]`
ei]!Xc]h!UVcih]f!w!ibY!X{Z]b]h]cb!W`U]fY!XYg!WcbX]h]cbg!Xoih]`]gUh]cb!Yh!w!`o{jU`iUh]cb!`U
d`ig!df{W]gY!dcgg]V`Y)!EY!W\c]k!XYg![Ubhg!XYjfU]h!XcbW!gY!ZU]fY!UjYW!`Yg!WcbgY]`g!Xi
ZUVf]WUbh!Xo{ei]dYaYbhg!XY!dfchYWh]cb!]bX]j]XiY``Y)
>i!ZU]h!XY!`U!ai`h]hiXY!XY!WcbX]h]cbg!XoYkdcg]h]cb'!`oih]`]gUhYif!Xc]h!Wcbg]X{fYf!`U
Xif{Y!Xoih]`]gUh]cb!f{Y``Y!Xoib![Ubh!XY!dfchYWh]cb!W\]a]eiY!WcaaY!hfzg!]bZ{f]YifY!w
`U!Xif{Y!UjUbh!dYfa{Uh]cb)!JYgdYWhYf!]ad{fUh]jYaYbh!`Yg!Wcbg][bYg!X#ih]`]gUh]cb!Xi
ZUVf]WUbh'!Yb!dUfh]Wi`]Yf!`o{dU]ggYif!a]b]aU`Y!Yh!`U!Xif{Y!a]b]aU`Y!UjUbh
dYfa{Uh]cb)!=Yg!]bZcfaUh]cbg!bY!gUifU]Ybh!fYad`UWYf!`Yg!hYghg!XY!WcbZcfa]h{
YZZYWhi{g!dUf!`oih]`]gUhYif!Z]bU`)!EU!dfchYWh]cb!Zcifb]Y!dUf!`Y![Ubh!X{dYbX!XYg
WcbX]h]cbg!Xoih]`]gUh]cb!XY!`U!giVghUbWY*Xi!a{`Ub[Y)
IcfhYf!XYg![Ubhg!]adYfa{UV`Yg!Yh!f{g]ghUbhg!Uik!\lXfcWUfVifYg!$[Ubhg!Yb!G]hf]`Y
fYWcaaUbX{!WcbZcfaY!w!`U!bcfaY!?G.2/%)

'!D]Z_QO_UZY!PQ^!cQ`b 5 IcfhYf!XYg!`ibYhhYg!g#]`!l!U!ib!f]geiY!X#{W`UVciggifYg!ci!XY!dfc^YWh]cbg!XY!dfcXi]h!$
`ibYhhYg!XY!g{Wif]h{!UjYW!dfchYWh]cb!`Uh{fU`Y!WcbZcfaY!w!`U!bcfaY!?G,11%)

'!D]Z_QO_UZY!PQ!WM![QM` 5 E]a]hYf!hcihY!ZcfaY!XY!WcbhUWh!UjYW!`U!dYUi)!KY`cb!`Yg!WcbX]h]cbg!X#ih]`]gUh]cb'!{WfUb
ZUW]U`'!VchhYg!Yh!j|hYaYbhg!]adYfa{UV`Yg!Uik!\lXfcWUfVifYg'!W\UiggifYg!XY
g{Wif]h{)

>cSUuYQ!UYP`^_]UQWWQ 5 ?b`YjYf!`Yg!j|hYaYbhg!WcbhUa]b{g!Yh!`Yg!bYhhclYf!UjUbh!f{ih]`]gUh]cb)!?b!hcihYg
W]fWcbghUbWYg!bY!dUg!Vc]fY'!aUb[Yf!ci!ZiaYf!gif!`Y!`]Yi!XY!hfUjU]`)

MGCE!HI;E

!!!!R)C!=`cg!<cbbYh(<ci`YjUfX!DYUb!Fci`]b!(!=K!4/++.!!/4/,-!!K;MFMJ!=YXYk!!@fUbWY

L{`5!&..$+%-)/,)/+),3)/+!!(!@Uk5!&..$+%-)/,)0+)0-)/.

?aU]`!5!gacfY`9ib]`(cdU`)Zf
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?X]h]cb!f{j]g{Y!Gt!5!/ >UhY!5!--!*!3!*!-+,/ JYad`UWY!`U!ZXg!5!,3!*!1!*!-+,.

F;8G?CB!3!!D]Z[]Uv_v^![Tc^U\`Q^!Q_!OTUXU\`Q^

3(+(!!?YRZ]XM_UZY^!^`]!WQ^![]Z[]Uv_v^![Tc^U\`Q^!Q_!OTUXU\`Q^!Q^^QY_UQWWQ^

?YRZ]XM_UZY^!SvYv]MWQ^!4

;_M_![Tc^U\`Q!t!,*q8 5 E]ei]XY!w!hYad{fUhifY!UaV]UbhY

8Z`WQ`] 5 DUibxhfY

CPQ`] 5 E{[zfY)

[>!$[]ZP`U_!OZYOQY_]v% 5 Gcb!Udd`]WUV`Y

DZUY_!PQ!R`^UZY!Kq8L 5 ;iWibY!Xcbb{Y!X]gdcb]V`Y)

DZUY_!P#vN`WWU_UZY!UYU_UMW!Kq8L 5 Gcb!X{hYfa]b{

DZUY_!P#vOWMU]!Kq8L 5 ---

GM`b!P#vaM[Z]M_UZY 5 Gcb!X{hYfa]b{

?YRWMXXMNUWU_v!$^ZWUPQ&!SMd% 5 Gcb!Udd`]WUV`Y)

@UXU_Q^!P#Qb[WZ^UaU_v 5 ;iWibY!Xcbb{Y!X]gdcb]V`Y)

D]Q^^UZY!PQ!aM[Q`]!K,*q8L 5 ;iWibY!Xcbb{Y!X]gdcb]V`Y)

9QY^U_v!PQ!aM[Q`]!]QWM_UaQ!$MU]5+% 5 Gcb!X{hYfa]b{

AM^^Q!aZW`XU\`Q!KVS)X-L 5 $-+t=%!322

FZW`NUWU_v!PMY^!W#QM` 5 Cbgc`iV`Y)

@ZS!D!$ZO_MYZW)QM`%!t!,*q8 5 Gcb!X{hYfa]b{
(!R]bW'!V]gSH'H(V]g$-(Yh\l`\Ykl`%d\cgd\cfcX]h\]cUhc(K'K#T('!$L(/%(!5!.'1!$=cYZ)!YUi*
cWhUbc`%

(!I\{bc`'!XcX{Wl`('!fUa]Z]{!5!-'4!$<=@!(!-2^%

(!Lf]d\Ybl`!d\cgd\]hY!5!0!$=cYZ)!YUi*cWhUbc`%

GQX[(!P#M`_Z!UYRWMXXM_UZY!Kq8L 5 ;iWibY!Xcbb{Y!X]gdcb]V`Y)

DZUY_!PQ!PvOZX[Z^U_UZY!Kq8L 5 ;iWibY!Xcbb{Y!X]gdcb]V`Y)

IU^OZ^U_v!OUYvXM_U\`Q 5 $!,++t=!%!,/'.!aau*g
$!/+t=!%!4-',!aau*g

8M]MO_v]U^_U\`Q^!P#Qb[WZ^UaU_v 5 EY!dfcXi]h!bY!df{gYbhY!dUg!XY!WUfUWhzfY!X#Ykd`cg]j]h{!XUbg!`Yg!WcbX]h]cbg!bcfaU`Yg
X#Yad`c])

D]Z[]Uv_v^!OZXN`]MY_Q^ 5 ;iWibY!Xcbb{Y!X]gdcb]V`Y)

DZUY_!P#vOZ`WQXQY_!Kq8L 5 (.1

3(,(!!6`_]Q^!UYRZ]XM_UZY^

;iWibY!]bZcfaUh]cb!*!Xcbb{Y!X]gdcb]V`Y

F;8G?CB!+*!!F_MNUWU_v!Q_!]vMO_UaU_v

+*(+(!!EvMO_UaU_v

MGCE!HI;E

!!!!R)C!=`cg!<cbbYh(<ci`YjUfX!DYUb!Fci`]b!(!=K!4/++.!!/4/,-!!K;MFMJ!=YXYk!!@fUbWY

L{`5!&..$+%-)/,)/+),3)/+!!(!@Uk5!&..$+%-)/,)0+)0-)/.

?aU]`!5!gacfY`9ib]`(cdU`)Zf
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?X]h]cb!f{j]g{Y!Gt!5!/ >UhY!5!--!*!3!*!-+,/ JYad`UWY!`U!ZXg!5!,3!*!1!*!-+,.

F;8G?CB!+*!!F_MNUWU_v!Q_!]vMO_UaU_v!!$^`U_Q%

;iWibY!]bZcfaUh]cb!*!Xcbb{Y!X]gdcb]V`Y

+*(,(!!F_MNUWU_v!OTUXU\`Q

EY!dfcXi]h!Ygh!ghUV`Y!XUbg!`Yg!WcbX]h]cbg!bcfaU`Yg!X#Yad`c])

+*(-(!!DZ^^UNUWU_v!PQ!]vMO_UZY^!PMYSQ]Q`^Q^

EvMO_UZY^!PMYSQ]Q`^Q^ 5 J{UWh]cbg!XUb[YfYigYg!UjYW!`Yg!U[Ybhg!cklXUbhg!Zcfhg)

+*(.(!!8ZYPU_UZY^!t!vaU_Q]

EU!W\U`Yif!$hYad{fUhifY!gid{f]YifY!Ui!dc]bh!X#{W`U]f%'!`Yg!{h]bWY``Yg'!`Yg!dc]bhg!X#][b]h]cb'!`Yg!Z`UaaYg'!`#{`YWhf]W]h{!ghUh]eiY)))

+*(/(!!AM_Uu]Q^!UYOZX[M_UNWQ^

EYg!U[Ybhg!cklXUbhg!Zcfhg)
FUh]zfYg!WcaVigh]V`Yg)

+*(0(!!D]ZP`U_^!PQ!PvOZX[Z^U_UZY!PMYSQ]Q`b

C`!bY!XYjfU]h!dUg!gY!ZcfaYf!XY!dfcXi]h!XY!X{Wcadcg]h]cb!XUb[YfYik!XifUbh!ib!ghcW_U[Y!bcfaU`)!EU!WcaVigh]cb!]bWcad`zhY!Yh
`U!h\Yfac`lgY!dfcXi]gYbh!XYg![Um!d`ig!ci!ac]bg!hck]eiYg!hY`g!eiY!=H'!=H-'!\lXfcWUfVifYg!jUf]{g'!U`X{\lXYg'!YhW)))!Yh!XYg
gi]Yg)

F;8G?CB!++!!?YRZ]XM_UZY^!_ZbUOZWZSU\`Q^

++(+(!!?YRZ]XM_UZY^!^`]!WQ^!QRRQ_^!_ZbUOZWZSU\`Q^

k!GZbUOU_v!MUS`w 5 ;!bchfY!WcbbU]ggUbWY!$Yh!Yb!hYbUbh!WcadhY!XY!gU!Wcadcg]h]cb%!WY!dfcXi]h!b#Ygh!dUg
W`Ugg{!XUbg!WYhhY!WUh{[cf]Y!XY!XUb[Yf)

GZbUOU_v!MUS`w 5 EYg!Xcbb{Yg!hck]Wc`c[]eiYg!b#cbh!dUg!{h{!X{hYfa]b{Yg!gd{W]Z]eiYaYbh!dcif!WY
dfcXi]h)!E#]bZcfaUh]cb!Zcifb]Y!Ygh!VUg{Y!gif!`U!WcbbU]ggUbWY!XYg!WcadcgUbhg!Yh!gif
`U!hck]Wc`c[]Y!XY!dfcXi]hg!g]a]`U]fYg)

9@/*!$aZUQ!Z]MWQ&!]M_%!KXS)VSL 5 8!-+++

k!8Z]]Z^UZY!O`_MYvQ)U]]U_M_UZY!O`_MYvQ 5 ;!bchfY!WcbbU]ggUbWY!$Yh!Yb!hYbUbh!WcadhY!XY!gU!Wcadcg]h]cb%!WY!dfcXi]h!b#Ygh!dUg
W`Ugg{!XUbg!WYhhY!WUh{[cf]Y!XY!XUb[Yf)

k!@v^UZY^!ZO`WMU]Q^!S]MaQ^)U]]U_M_UZY 5 >]fYWh]jY!,444*/0*=?!5!;!bchfY!WcbbU]ggUbWY!$Yh!Yb!hYbUbh!WcadhY!XY!gU
ZO`WMU]Q Wcadcg]h]cb%!WY!dfcXi]h!b#Ygh!dUg!W`Ugg{!XUbg!WYhhY!WUh{[cf]Y!XY!XUb[Yf)

Jz[`YaYbh!,-2-*-++3!=EI!5!IfcjceiY!ibY!g{jzfY!]ff]hUh]cb!XYg!lYik)

k!FQY^UNUWU^M_UZY!]Q^[U]M_ZU]Q!Z` 5 =cbh]Ybh!5!;W]XY!VYbmzbY!gi`Zcb]eiY'!acbc!=,0(.1!fUa]Z]{g!X{f]j{g!U`_l`{g'!=-/
O`_MYvQ f]W\Y!Yh!UW]XY!HWhUXYWl`VYbmYbYgi`Zcb]eiY'!gY`g!XY!WU`W]ia)!(!=,/(,3!U`d\U(c`{Z]bY

Yb!{dcklXY'!dfcXi]hg!XY!f{UWh]cb!UjYW!`#UW]XY!Vcf]eiY!(!I\cgd\]hY!XY!hf]d\{bl`Y)
IYih!X{W`YbW\Yf!ibY!f{UWh]cb!U``Yf[]eiY)

MGCE!HI;E

!!!!R)C!=`cg!<cbbYh(<ci`YjUfX!DYUb!Fci`]b!(!=K!4/++.!!/4/,-!!K;MFMJ!=YXYk!!@fUbWY

L{`5!&..$+%-)/,)/+),3)/+!!(!@Uk5!&..$+%-)/,)0+)0-)/.
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?X]h]cb!f{j]g{Y!Gt!5!/ >UhY!5!--!*!3!*!-+,/ JYad`UWY!`U!ZXg!5!,3!*!1!*!-+,.

F;8G?CB!++!!?YRZ]XM_UZY^!_ZbUOZWZSU\`Q^!!$^`U_Q%

k!A`_MSvYUOU_v!^`]!WQ^!OQWW`WQ^ 5 ;!bchfY!WcbbU]ggUbWY!$Yh!Yb!hYbUbh!WcadhY!XY!gU!Wcadcg]h]cb%!WY!dfcXi]h!b#Ygh!dUg
SQ]XUYMWQ^ W`Ugg{!XUbg!WYhhY!WUh{[cf]Y!XY!XUb[Yf)

k!8MYOv]ZSvYUOU_v 5 ;!bchfY!WcbbU]ggUbWY!$Yh!Yb!hYbUbh!WcadhY!XY!gU!Wcadcg]h]cb%!WY!dfcXi]h!b#Ygh!dUg
W`Ugg{!XUbg!WYhhY!WUh{[cf]Y!XY!XUb[Yf)

k!GZbUOU_v![Z`]!WM!]Q[]ZP`O_UZY 5 ;!bchfY!WcbbU]ggUbWY!$Yh!Yb!hYbUbh!WcadhY!XY!gU!Wcadcg]h]cb%!WY!dfcXi]h!b#Ygh!dUg
W`Ugg{!XUbg!WYhhY!WUh{[cf]Y!XY!XUb[Yf)

k!GZbUOU_v!^[vOURU\`Q![Z`]!OQ]_MUY^ 5 ;!bchfY!WcbbU]ggUbWY!$Yh!Yb!hYbUbh!WcadhY!XY!gU!Wcadcg]h]cb%!WY!dfcXi]h!b#Ygh!dUg
Z]SMYQ^!OUNWQ^!m!Qb[Z^U_UZY!`YU\`Q W`Ugg{!XUbg!WYhhY!WUh{[cf]Y!XY!XUb[Yf)

k!GZbUOU_v!^[vOURU\`Q![Z`]!OQ]_MUY^ 5 ;!bchfY!WcbbU]ggUbWY!$Yh!Yb!hYbUbh!WcadhY!XY!gU!Wcadcg]h]cb%!WY!dfcXi]h!b#Ygh!dUg
Z]SMYQ^!OUNWQ^!l!Qb[Z^U_UZY!]v[v_vQ W`Ugg{!XUbg!WYhhY!WUh{[cf]Y!XY!XUb[Yf)

k!9MYSQ]![M]!M^[U]M_UZY 5 ;!bchfY!WcbbU]ggUbWY!$Yh!Yb!hYbUbh!WcadhY!XY!gU!Wcadcg]h]cb%!WY!dfcXi]h!b#Ygh!dUg
W`Ugg{!XUbg!WYhhY!WUh{[cf]Y!XY!XUb[Yf)

k!?YRZ]XM_UZY^!^`]!WQ^!aZUQ^!P#Qb[Z^U_UZY![]ZNMNWQ^!4

'!?YTMWM_UZY 5 >Y!ZcfhYg!WcbWYbhfUh]cbg!XY!jUdYifg!ci!X#U{fcgc`g!dciffU]Ybh!|hfY!]ff]hUbhYg!dcif
`Yg!jc]Yg!fYgd]fUhc]fYg!Yh!`Yg!aieiYigYg)

'!8ZY_MO_!MaQO!WQ^!cQ`b 5 ?b!WUg!XY!WcbhUWh!UjYW!`Yg!lYik'!ZU]V`Y!]ff]hUh]cb!dcgg]V`Y'!gifhcih!Yb!WUg!XY!WcbhUWh
dfc`cb[{)

'!8ZY_MO_!MaQO!WM![QM` 5 IYih!WUigYf!ibY!XYfaUhcgY!dUf!WcbhUWh!UjYW!`U!dYUi!Yb!WUg!XY!WcbhUWh!!dfc`cb[{
ci!f{d{h{)
>Yg!`{g]cbg!WihUb{Yg!WUfUWh{f]gh]eiYg!$Vcihcbg!X#\i]`Y%!dYijYbh!gY!X{jY`cddYf!w!`U
gi]hY!X#Ykdcg]h]cbg!dfc`cb[{Yg!Yh!f{d{h{Yg!Ui!WcbhUWh!XY!j|hYaYbhg!gci]``{g)

'!?YSQ^_UZY 5 MbY!Ugd]fUh]cb!XUbg!`Yg!dciacbg!dYih!dfcjceiYf!ibY!dbYiacdUh\]Y!X#cf][]bY
W\]a]eiY)

6`_]Q^ 5 >Yg!WcbhUWhg!dfc`cb[{g!ci!f{d{h{g!UjYW!XYg!dfcXi]hg!WcbhYbUbh!XYg!\i]`Yg
a]b{fU`Yg!dYijYbh!dfcjceiYf!`#{`]a]bUh]cb!Xi!fYj|hYaYbh!`]d]X]eiY!XY!`U!dYUi'
dUfh]Wi`]zfYaYbh!w!ibY!hYad{fUhifY!{`Yj{Y)
>Y!hY`g!WcbhUWhg!dYijYbh!YbhfU}bYf!XYg!]ff]hUh]cbg!Yh!dfcVUV`YaYbh
XYg!XYfaUhcgYg'!dUfh]Wi`]zfYaYbh!Yb!WUg!X#\l[]zbY!dYfgcbbY``Y!]bgiZZ]gUbhY)
EYg!\i]`Yg!igU[{Yg!dYijYbh!WcbhYb]f!XYg!]adifYh{g!bcW]jYg!ei]!gY!gcbh
UWWiai`{Yg!XifUbh!`#ih]`]gUh]cb)
EU!WcbWYbhfUh]cb!Yb!]adifYh{g!X{dYbX!XY!`#ih]`]gUh]cb'!aU]g!Y``Y!dYih!dfcjceiYf!ibY
]ff]hUh]cb!Wfc]ggUbhY!XY!`U!dYUi!Yh!XYg!lYik!Yh!df{gYbhY!XYg!f]geiYg!dcif!`U!g{Wif]h{
Yh!`#Ybj]fcbbYaYbh!`cfg!XY!`#{`]a]bUh]cb)!LcihY!\i]`Y!igU[{Y!gYfU!aUb]di`{Y!UjYW
df{WUih]cb'!UZ]b!g]!dcgg]V`Y'!X#{j]hYf!`Yg!WcbhUWhg!UjYW!`U!dYUi)

G]!`Y!F]b]ghzfY!Xi!LfUjU]`!W\Uf[{!Xo{hUV`]f!`Yg!jU`Yifg!`]a]hYg!XoYkdcg]h]cb
dfcZYgg]cbbY``Y!Yb!@fUbWY'!b]!`Y!!=ca]h{!gW]Ybh]Z]eiY!dcif!`Yg!jU`Yifg!`]a]hYg
dfcZYgg]cbbY``Yg!$K=H?E%!Yb!?ifcdY!bocbh!Z]k{!XY!jU`Yifg!`]a]hYg!WcbWYfbUbh!`Yg
Vfci]``UfXg!Xo\i]`Y)
C`!U!{h{!{hUV`]'!Ui!gY]b!XY!`o]bgh]hih]cb!df{jYbh]cb!$=J;F'!CGJKn%'!XY!fYhYb]f!`U
jU`Yif!GCHKB!XY!+'0!a[*a.!WcaaY!cV^YWh]Z!w!UhhY]bXfY!dcif!`oUggU]b]ggYaYbh!XYg
UhY`]Yfg!c�!gcbh!ih]`]g{g!XYg!Z`i]XYg!XY!WcidY)
KHMJ=?!5!FvLJHEHAC?!>?K!;vJHKHEK!>?!@EMC>?K!>?!=HMI?!6!G>!--12!(
-+2!p!+2!6!CGJK!6!Bl[]zbY!Yh!g{Wif]h{!Xi!hfUjU]`!(!=U\]Yfg!XY!bchYg!XcWiaYbhU]fYg!(
-Y!hf]aYghfY!-++2)

MGCE!HI;E

!!!!R)C!=`cg!<cbbYh(<ci`YjUfX!DYUb!Fci`]b!(!=K!4/++.!!/4/,-!!K;MFMJ!=YXYk!!@fUbWY

L{`5!&..$+%-)/,)/+),3)/+!!(!@Uk5!&..$+%-)/,)0+)0-)/.
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IU[Y!5!,,!XY!,.

<?8>;!9;!9CBB;;F!9;!F;8HE?G;
$WcbZcfa{aYbh!Ui!fz[`YaYbh!$=?%!Gt,4+2*-++1%

>CE?JCB! -*133

?X]h]cb!f{j]g{Y!Gt!5!/ >UhY!5!--!*!3!*!-+,/ JYad`UWY!`U!ZXg!5!,3!*!1!*!-+,.

F;8G?CB!+,!!?YRZ]XM_UZY^!vOZWZSU\`Q^

+,(+(!!GZbUOU_v

;RRQ_^!vOZ_ZbU\`Q^!4 5 GcW]Z!dcif!`Yg!cf[Ub]gaYg!UeiUh]eiYg'!dYih!YbhfU}bYf!XYg!YZZYhg!b{ZUghYg!w!`cb[
hYfaY!dcif!`#Ybj]fcbbYaYbh!UeiUh]eiY)

+,(,(!!DQ]^U^_MYOQ!Q_!PvS]MPMNUWU_v

IfcXi]h!X]ZZ]W]`YaYbh!V]cX{[fUXUV`Y)
(!R]bW'!V]gSH'H(V]g$-(Yh\l`\Ykl`%d\cgd\cfcX]h\]cUhc(K'K#T('!$L(/%(!5!0"!(!-3^

(!I\{bc`'!XcX{Wl`('!fUa]Z]{!5!-0"!(!-0^

+,(-(!!DZ_QY_UQW!PQ!NUZMOO`X`WM_UZY

IchYbh]Y``YaYbh!V]cUWWiai`UV`Y
(!R]bW'!V]gSH'H(V]g$-(Yh\l`\Ykl`%d\cgd\cfcX]h\]cUhc(K'K#T('!$L(/%(!5!.'1!$=cYZ)!YUi*cWhUbc`%

(!I\{bc`'!XcX{Wl`('!fUa]Z]{!5!-'4!$<=@!(!-2^%

(!Lf]d\Ybl`!d\cgd\]hY!5!0!$=cYZ)!YUi*cWhUbc`%

+,(.(!!AZNUWU_v!PMY^!WQ!^ZW

KHE!5
(!`Y!dfcXi]h!gYfU!UXgcfV{!Uik!dUfh]Wi`Yg!Xi!gc`!Yh!bY!gYfU!dUg*dYi!acV]`Y)
?;M!5
@`chhY!w!`U!gifZUWY!XY!`#YUi)

+,(/(!!Ev^`W_M_^!PQ^!vaMW`M_UZY^!D7G!Q_!IDI7

;iWibY!]bZcfaUh]cb!*!Xcbb{Y!X]gdcb]V`Y

+,(0(!!6`_]Q^!QRRQ_^!YvRM^_Q^

EU!f{[`YaYbhUh]cb!]bhYfX]h!`Y!fY^Yh!XYg!\i]`Yg!Yh!`iVf]Z]Ubhg!XUbg!`#Ybj]fcbbYaYbh)

F;8G?CB!+-!!8ZY^UPv]M_UZY^!]QWM_UaQ^!t!WjvWUXUYM_UZY

+-(+(!!Av_TZPQ^!PQ!_]MU_QXQY_!PQ^!PvOTQ_^

;WUXUYM_UZY!PQ^!PvOTQ_^!P`![]ZP`U_!4 5 >{hfi]fY!WcbZcfa{aYbh!Uik!fz[`YaYbhg!XY!g{Wif]h{!`cWUik*bUh]cbUik!Yb!j][iYif)
EU!f{[`YaYbhUh]cb!]bhYfX]h!`Y!fY^Yh!XYg!\i]`Yg!Yh!`iVf]Z]Ubhg!XUbg!`#Ybj]fcbbYaYbh)

9Q^_]`O_UZY!PQ^!]vOU[UQY_^!aUPQ^!4 5 N]XYf!Wcad`zhYaYbh!`Y!f{W]d]Ybh)=cbgYfjYf!`U$`Yg%!{h]eiYhhYg!gif!`Y!f{W]d]Ybh)
JYaYhhfY!w!ib!{`]a]bUhYif!U[f{{)

MGCE!HI;E

!!!!R)C!=`cg!<cbbYh(<ci`YjUfX!DYUb!Fci`]b!(!=K!4/++.!!/4/,-!!K;MFMJ!=YXYk!!@fUbWY

L{`5!&..$+%-)/,)/+),3)/+!!(!@Uk5!&..$+%-)/,)0+)0-)/.
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IU[Y!5!,-!XY!,.

<?8>;!9;!9CBB;;F!9;!F;8HE?G;
$WcbZcfa{aYbh!Ui!fz[`YaYbh!$=?%!Gt,4+2*-++1%

>CE?JCB! -*133

?X]h]cb!f{j]g{Y!Gt!5!/ >UhY!5!--!*!3!*!-+,/ JYad`UWY!`U!ZXg!5!,3!*!1!*!-+,.

F;8G?CB!+.!!?YRZ]XM_UZY^!]QWM_UaQ^!M`!_]MY^[Z]_

?YRZ]XM_UZY!SvYv]MWQ @Q![]ZP`U_!Y#Q^_![M^!^Z`XU^!M`b![]Q^O]U[_UZY^!PQ!_]MY^[Z]_!4!'!DM]!]Z`_Q!E?9)
69E!'!DM]!aZUQ!XM]U_UXQ!CA?)?A9=!'!DM]!aZUQ!Mv]UQYYQ!C68?)?6G6

+.(+(!!B`Xv]Z!CBH

Gcb!W`Ugg{!Ui!hfUbgdcfh!XY!FUfW\UbX]gYg!>Ub[YfYigYg)

+.(,(!!BZX!PjQb[vPU_UZY!PQ^!BM_UZY^!`YUQ^

Gcb!W`Ugg{!Ui!hfUbgdcfh!XY!FUfW\UbX]gYg!>Ub[YfYigYg)

+.(-(!!8WM^^Q$^%!PQ!PMYSQ]![Z`]!WQ!_]MY^[Z]_

Gcb!W`Ugg{!Ui!hfUbgdcfh!XY!FUfW\UbX]gYg!>Ub[YfYigYg)

+.(.(!!=]Z`[Q!PjQXNMWWMSQ

Gcb!W`Ugg{!Ui!hfUbgdcfh!XY!FUfW\UbX]gYg!>Ub[YfYigYg)

+.(/(!!9MYSQ]^![Z`]!WjQYaU]ZYYQXQY_

'!DZWW`MY_!XM]UY 5 Gcb)

+.(0(!!D]vOM`_UZY^![M]_UO`WUu]Q^!t![]QYP]Q![M]!Wj`_UWU^M_Q`]

;iWibY!df{WUih]cb!dUfh]Wi`]zfY!$dfcXi]h!bcb!W`Ugg{!Ui!hfUbgdcfh%)

+.(1(!!G]MY^[Z]_!QY!a]MO!OZYRZ]XvXQY_!t!WjMYYQbQ!??!PQ!WM!OZYaQY_UZY!A6EDC@!1-)12!Q_!M`
]QO`QUW!?78
Gcb!WcbWYfb{

F;8G?CB!+/!!?YRZ]XM_UZY^!]vSWQXQY_MU]Q^

+/(+(!!EvSWQXQY_M_UZY^)WvSU^WM_UZY![M]_UO`WUu]Q^!t!WM!^`N^_MYOQ!Z`!M`!XvWMYSQ!QY!XM_Uu]Q!PQ!^vO`]U_v&!PQ!^MY_v!Q_
PjQYaU]ZYYQXQY_

K#UggifYf!eiY!hcihYg!`Yg!f{[`YaYbhUh]cbg!bUh]cbU`Yg!ci!`cWU`Yg!gcbh!fYgdYWh{Yg)

9U^[Z^U_UZY^!YM_UZYMWQ^!<]MYOQ 5 =cXY!K{Wif]h{!gcW]U`Y!(!;fh)!E/1/(1'!Ufh)!>)/1,(,'!UbbYkY!;'!Gt!1+,)!;fh)!E)/1,(,!w
2!'!hUV)!XYg!aUh]zfYg!dfcZYgg]cbbY``Yg!Gt!.1)

+/(,(!!saMW`M_UZY!PQ!WM!^vO`]U_v!OTUXU\`Q

MbY!{jU`iUh]cb!XY!`U!g{Wif]h{!W\]a]eiY!U!{h{!YZZYWhi{Y!dcif!`U!ci!ibY!XYg!giVghUbWYg!ei]!WcadcgYbh!WY!dfcXi]h)

MGCE!HI;E

!!!!R)C!=`cg!<cbbYh(<ci`YjUfX!DYUb!Fci`]b!(!=K!4/++.!!/4/,-!!K;MFMJ!=YXYk!!@fUbWY

L{`5!&..$+%-)/,)/+),3)/+!!(!@Uk5!&..$+%-)/,)0+)0-)/.
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?X]h]cb!f{j]g{Y!Gt!5!/ >UhY!5!--!*!3!*!-+,/ JYad`UWY!`U!ZXg!5!,3!*!1!*!-+,.

F;8G?CB!+0!!6`_]Q^!UYRZ]XM_UZY^

@U^_Q!PQ^![T]M^Q^!E!Q_!PQ^!XQY_UZY^ 5 J--!(!GcW]Z!Yb!WUg!X#]b[Ygh]cb)
PQ!PMYSQ]!PQ!WM!]`N]U\`Q!- J.1*.3!(!Cff]hUbh!dcif!`Yg!lYik!Yh!`U!dYUi)

J/,!(!J]geiY!XY!`{g]cbg!cWi`U]fYg![fUjYg)
J/.!(!IYih!YbhfU}bYf!ibY!gYbg]V]`]gUh]cb!dUf!WcbhUWh!UjYW!`U!dYUi)
J0+*0.!(!Lfzg!hck]eiY!dcif!`Yg!cf[Ub]gaYg!UeiUh]eiYg'!dYih!YbhfU}bYf!XYg!YZZYhg
b{ZUghYg!w!`cb[!hYfaY!dcif!`#Ybj]fcbbYaYbh!UeiUh]eiY)
J0,*0.!5!Lck]eiY!dcif!`Yg!cf[Ub]gaYg!UeiUh]eiYg'!dYih!YbhfU}bYf!XYg!YZZYhg
b{ZUghYg!w!`cb[!hYfaY!dcif!`#Ybj]fcbbYaYbh!UeiUh]eiY)
J1-!5!J]geiY!dcgg]V`Y!X#U`h{fUh]cb!XY!`U!ZYfh]`]h{)
J1.!5!J]geiY!dcgg]V`Y!dYbXUbh!`U![fcggYggY!X#YZZYhg!b{ZUghYg!dcif!`#YbZUbh)

@U^_Q!PQ^![T]M^Q^!>!Q_!PQ^!XQY_UZY^ 5 B.+-!(!GcW]Z!Yb!WUg!X#]b[Ygh]cb)
PQ!PMYSQ]!PQ!WM!]`N]U\`Q!- B.,0!(!IfcjceiY!ibY!]ff]hUh]cb!WihUb{Y)

B.,2!(!IYih!dfcjceiYf!ibY!U``Yf[]Y!WihUb{Y)
B.,3!(!IfcjceiY!XYg!`{g]cbg!cWi`U]fYg![fUjYg)
B.,4!(!IfcjceiY!ibY!g{jzfY!]ff]hUh]cb!XYg!lYik)
B.1,X!(!KigWYdh]V`Y!XY!bi]fY!Ui!Zqhig
B.1,Z!(!KigWYdh]V`Y!XY!bi]fY!w!`U!ZYfh]`]h{
B/++!(!Lfzg!hck]eiY!dcif!`Yg!cf[Ub]gaYg!UeiUh]eiYg)
B/,+!(!Lfzg!hck]eiY!dcif!`Yg!cf[Ub]gaYg!UeiUh]eiYg'!YbhfU}bY!XYg!YZZYhg!b{ZUghYg!w
`cb[!hYfaY)
B/,,!(!Lck]eiY!dcif!`Yg!cf[Ub]gaYg!UeiUh]eiYg'!YbhfU}bY!XYg!YZZYhg!b{ZUghYg!w
`cb[!hYfaY)
B/,.!(!IYih!|hfY!bcW]Z!w!`cb[!hYfaY!dcif!`Yg!cf[Ub]gaYg!UeiUh]eiYg)

EvaU^UZY 5 Ki]hY!w!XYg!acX]Z]WUh]cbg!aU^YifYg'!`U!@>K!U!{h{!fYjiY!XUbg!gU!hchU`]h{)

H_UWU^M_UZY^!]QOZXXMYPvQ^!" 5 =Y!dfcXi]h!bY!Xc]h!dUg!|hfY!ih]`]g{!dcif!X#UihfYg!Udd`]WUh]cbg!eiY!WY``Yg
]Q^_]UO_UZY^ aYbh]cbb{Yg'!gUbg!Ui!df{U`UV`Y!XYaUbXYf!`#Uj]g!XYg!gYfj]WYg!hYW\b]eiYg!Xi

Zcifb]ggYif)

EYg!]bZcfaUh]cbg!df{gYbh{Yg!dUf!`U!Z]W\Y!XY!Xcbb{Yg!XY!g{Wif]h{!gcbh!Zcifb]Yg!gif!`U!VUgY!XY!bcg!fYbgY][bYaYbhg!`Yg!aY]``Yifg
X]gdcb]V`Yg!w!`U!XUhY!XY!diV`]WUh]cb)!?``Yg!gcbh!XYgh]b{Yg!w!gYfj]f!XY![i]XY!dcif!ibY!ih]`]gUh]cb'!ibY!aU(b]di`Uh]cb'!ibY!{`]a]bUh]cb'
ib!ghcW_U[Y!Yh!ib!hfUbgdcfh!gUbg!f]geiYg6!Y``Yg!b#cbh!dUg!`U!ZcbWh]cb!XY![UfUbh]Y!ci!XY!gd{W]Z]WUh]cbg)!?``Yg!b#cbh!hfU]h!ei#Uik
dfcXi]hg!gd{W]Z]{g)!?``Yg!dYijYbh!bY!dUg!g#Udd`]eiYf!Yb!WUg!XY!WcaV]bU]gcbg!UjYW!XYg!aUh{f]Uik!ci!giVghUbWYg!Yh!XUbg!XYg
dfcW{X{g!UihfYg!eiY!WYik!YkdfYgg{aYbh!X{Wf]hg!]W]

<UY!P`!PZO`XQY_

MGCE!HI;E

!!!!R)C!=`cg!<cbbYh(<ci`YjUfX!DYUb!Fci`]b!(!=K!4/++.!!/4/,-!!K;MFMJ!=YXYk!!@fUbWY
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Hkejg!fg!fqppëgu!fg!uëewtkvë
eqphqtog!cw!Têingogpv!)EG*!P²!2;1803117!)TGCEJ*!vgn!swg!oqfkhkë!rct!ng!Têingogpv!)WG*!31260941

NT!.36²E 447992WQ
Xgtukqp!2/1 Fcvg!fg!tëxkukqp!1501503129 ! Fcvg!fg!tëxkukqp!1501503129

rtkpvgf1501503129 HT!)htcpécku* 209

TWDTKSWG!2<!Kfgpvkhkecvkqp!fg!nc!uwduvcpeg0fw!oëncpig!gv!fg!nc!uqekëvë0n�gpvtgrtkug

2/2/ Kfgpvkhkecvgwt!fg!rtqfwkv

Hqtog!fw!rtqfwkv < Oëncpig

Pqo!eqoogtekcn < NT!.36²E

2/3/ Wvknkucvkqpu!kfgpvkhkëgu!rgtvkpgpvgu!fg!nc!uwduvcpeg!qw!fw!oëncpig!gv!wvknkucvkqpu!fëeqpugknnëgu

2/3/2/ Wvknkucvkqpu!kfgpvkhkëgu!rgtvkpgpvgu

Ecvëiqtkg!f(wucig!rtkpekrcn < Wvknkucvkqp!rct!ngu!eqpuqoocvgwtu-Wvknkucvkqp!rtqhguukqppgnng

Wvknkucvkqp!fg!nc!uwduvcpeg0oëncpig < Nkswkfg!fg!tghtqkfkuugogpv!rtìv!â!n(gornqk-!rtqvêig!eqpvtg!ng!ign

2/3/3/ Wvknkucvkqpu!fëeqpugknnëgu

Rcu!f(kphqtocvkqpu!eqornëogpvcktgu!fkurqpkdngu

2/4/ Tgpugkipgogpvu!eqpegtpcpv!ng!hqwtpkuugwt!fg!nc!hkejg!fg!fqppëgu!fg!uëewtkvë

WPKN!QRCN
\K!Enqu!Dqppgv-!Dqwngxctf!Lgcp!Oqwnkp
Dqðvg!rquvcng!DR!99
5;514!UCWOWT!Egfgz
V!,44!)1*3/52/51/29/51!.!H!,44!)1*3/52/61/63/54
vgejpkswgBwpkn.qrcn/ht

2/5/ Pwoëtq!f�crrgn!f�wtigpeg

Rc{u Qticpkuog0Uqekëvë Cftguug Pwoëtq!f(wtigpeg Eqoogpvcktg
Htcpeg QTHKNC ! ,44!2!56!53!6;!6;

TWDTKSWG!3<!Kfgpvkhkecvkqp!fgu!fcpigtu

3/2/ Encuukhkecvkqp!fg!nc!uwduvcpeg!qw!fw!oëncpig

Encuukhkecvkqp!ugnqp!ng!têingogpv!)EG*!P²!238303119!]ENR_Oëncpigu0Uwduvcpegu<!UFU!GW!3126<!Ugnqp!ng!Têingogpv!)WG*!31260941!)Cppgzg!
KK!fg!TGCEJ*

UVQV!TG!3 J484!

Vgzvg!eqorngv!fgu!encuugu!fg!fcpigt!gv!fgu!rjtcugu!J!<!xqkt!twdtkswg!27

!

Ghhgvu!pëhcuvgu!rj{ukeqejkokswgu-!rqwt!nc!ucpvë!jwockpg!gv!rqwt!n�gpxktqppgogpv

Rcu!f(kphqtocvkqpu!eqornëogpvcktgu!fkurqpkdngu

3/3/ Ënëogpvu!f�ëvkswgvcig

Gvkswgvcig!ugnqp!ng!têingogpv!)EG*!P²!238303119!]ENR_!Gzvtc!ëvkswgvcig!â!chhkejgtGzvtc!encuukhkecvkqp)u*!â!chhkejgt !

Rkevqitcoogu!fg!fcpigt!)ENR* <

IJU19

Ogpvkqp!f(cxgtvkuugogpv!)ENR* < Cvvgpvkqp

Eqorqucpvu!fcpigtgwz < Gvj{nêpg!in{eqn

Ogpvkqpu!fg!fcpigt!)ENR* < J484!.!Tkuswg!rtëuwoë!f(ghhgvu!itcxgu!rqwt!ngu!qticpgu!)tgkpu*!â!nc!uwkvg!f(gzrqukvkqpu!
tërëvëgu!qw!f(wpg!gzrqukvkqp!rtqnqpiëg!)rct!kpiguvkqp*/

Eqpugknu!fg!rtwfgpeg!)ENR* < R212!.!Gp!ecu!fg!eqpuwnvcvkqp!f�wp!oëfgekp-!ictfgt!â!fkurqukvkqp!ng!tëekrkgpv!qw!n�ëvkswgvvg/
R213!.!Vgpkt!jqtu!fg!rqtvëg!fgu!gphcpvu/
R371!.!Pg!rcu!tgurktgt!ngu!xcrgwtu/
R425!.!Eqpuwnvgt!wp!oëfgekp!gp!ecu!fg!ocnckug/
R612!.!Ënkokpgt!ng!eqpvgpw0tëekrkgpv!fcpu!Rqkpv!fg!eqnngevg
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Hkejg!fg!fqppëgu!fg!uëewtkvë
eqphqtog!cw!Têingogpv!)EG*!P²!2;1803117!)TGCEJ*!vgn!swg!oqfkhkë!rct!ng!Têingogpv!)WG*!31260941

NT!.36²E 447992WQ
Xgtukqp!2/1 Fcvg!fg!tëxkukqp!1501503129 ! Fcvg!fg!tëxkukqp!1501503129

rtkpvgf1501503129 HT!)htcpécku* 309

3/4/ Cwvtgu!fcpigtu

Egvvg!uwduvcpeg0oëncpig!pg!tgornkv!rcu!ngu!etkvêtgu!RDV!fw!têingogpv!TGCEJ!cppgzg!ZKKK

Egvvg!uwduvcpeg0oëncpig!pg!tgornkv!rcu!ngu!etkvêtgu!xRxD!fw!têingogpv!TGCEJ!cppgzg!ZKKK

TWDTKSWG!4<!Eqorqukvkqp0kphqtocvkqpu!uwt!ngu!eqorqucpvu

4/2/ Uwduvcpegu

Pqp!crrnkecdng

4/3/ Oëncpigu

Pqo Kfgpvkhkecvgwt!fg!rtqfwkv & Encuukhkecvkqp!ugnqp!ng!
têingogpv!)EG*!P²!238303119!
]ENR_

Gvj{nêpg!in{eqn )P²!ECU*!218.32.2
)P²!EG*!314.584.4
)P²!Kpfgz*!714.138.11.2
)P²!TGCEJ*!12.322;567927.39

41!.!51 Cewvg!Vqz/!5!)Qtcn*-!J413
UVQV!TG!3-!J484

Vgzvg!eqorngv!fgu!rjtcugu!J<!xqkt!ugevkqp!27
!

TWDTKSWG!5<!Rtgokgtu!ugeqwtu

5/2/ Fguetkrvkqp!fgu!rtgokgtu!ugeqwtu

Rtgokgtu!uqkpu!iëpëtcn < Fcpu!vqwu!ngu!ecu!fg!fqwvg-!qw!dkgp!uk!fgu!u{orvöogu!rgtukuvgpv-!hcktg!crrgn!â!wp!oëfgekp/

Rtgokgtu!uqkpu!crtêu!kpjcncvkqp < Gnqkipgt!nc!xkevkog!fg!nc!|qpg!eqpvcokpëg/!Ogvvtg!cw!tgrqu!gv!cw!ejcwf/!Fqppgt!fg!n(qz{iêpg!
qw!rtcvkswgt!nc!tgurktcvkqp!ctvkhkekgnng!uk!pëeguucktg/!Eqpuwnvgt!kooëfkcvgogpv!wp!oëfgekp/

Rtgokgtu!uqkpu!crtêu!eqpvcev!cxge!nc!rgcw < Gpngxgt!xìvgogpvu!gv!ejcwuuwtgu!eqpvcokpëu/!Ncxgt!ngu!xìvgogpvu!eqpvcokpëu!cxcpv!
tëwvknkucvkqp/!Ncxgt!cdqpfcoogpv!â!n�gcw0�/!Eqpuwnvgt!wp!oëfgekp!uk!n(kpfkurqukvkqp!qw!
n(kttkvcvkqp!ug!fëxgnqrrg/

Rtgokgtu!uqkpu!crtêu!eqpvcev!qewncktg < Tkpécig!â!n(gcw!kooëfkcv!gv!rtqnqpië!gp!ockpvgpcpv!ngu!rcwrkêtgu!dkgp!ëectvëgu!)26!okpwvgu!
cw!oqkpu*/!Gpngxgt!ngu!ngpvknngu!fg!eqpvcev!uk!nc!xkevkog!gp!rqtvg!gv!uk!gnngu!rgwxgpv!ìvtg!
hcekngogpv!gpngxëgu/!Eqpvkpwgt!â!tkpegt/!Eqpuwnvgt!wp!qrjvcnoqnqiwg!uk!n(kttkvcvkqp!rgtukuvg/

Rtgokgtu!uqkpu!crtêu!kpiguvkqp < Gp!ecu!f(kpiguvkqp!eqpuwnvgt!kooëfkcvgogpv!wp!oëfgekp!gv!nwk!oqpvtgt!n(godcnncig!qw!
n(ëvkswgvvg/

5/3/ Rtkpekrcwz!u{orvöogu!gv!ghhgvu-!ckiwu!gv!fkhhëtëu

U{orvöogu0ghhgvu!crtêu!kpiguvkqp < Pqekh!gp!ecu!f(kpiguvkqp/!Tkuswg!rtëuwoë!f(ghhgvu!itcxgu!rqwt!ngu!qticpgu!)tgkpu-!hqkg*!â!nc!
uwkvg!f(gzrqukvkqpu!tërëvëgu!qw!f(wpg!gzrqukvkqp!rtqnqpiëg/!N(kpiguvkqp!rgwv!rtqxqswgt!
pcwuëgu!gv!xqokuugogpvu/!Fërtguukqp!fw!u{uvêog!pgtxgwz!egpvtcn-!ocwz!fg!vìvg-!xgtvkigu-!
uqopqngpeg-!rgtvg!fg!eqqtfkpcvkqp/

5/4/ Kpfkecvkqp!fgu!ëxgpvwgnu!uqkpu!oëfkecwz!kooëfkcvu!gv!vtckvgogpvu!rctvkewnkgtu!pëeguucktgu

Wp!vtckvgogpv!urëekhkswg!kooëfkcv!guv!pëeguucktg!gp!ecu!f(kpvqzkecvkqp/!Fgocpfgt!f(wtigpeg!wpg!cuukuvcpeg!oëfkecng/

TWDTKSWG!6<!Oguwtgu!fg!nwvvg!eqpvtg!n�kpegpfkg

6/2/ Oq{gpu!f�gzvkpevkqp

Oq{gpu!f(gzvkpevkqp!crrtqrtkëu < Fkqz{fg!fg!ectdqpg/!Rqwftg/!Oqwuug/!Gcw!rwnxëtkuëg/

6/3/ Fcpigtu!rctvkewnkgtu!tëuwnvcpv!fg!nc!uwduvcpeg!qw!fw!oëncpig

Fcpigt!f(kpegpfkg < C!jcwvg!vgorëtcvwtg-!cvvcswg!<!Vqwu!oëvcwz!wuwgnu/!Gp!rtëugpeg!f(gcw-!hqtocvkqp!fg!uqnwvkqpu!
eqttqukxgu/

Fcpigt!f(gzrnqukqp < Rgwv!hqtogt!fgu!oëncpigu!xcrgwt.ckt!kphncoocdngu0gzrnqukhu/

Rtqfwkvu!fg!fëeqorqukvkqp!fcpigtgwz!gp!ecu!
f(kpegpfkg

< Rgwv!rtqfwktg!fgu!ic|!fcpigtgwz/!Rgwv!ug!fëeqorqugt!â!jcwvg!vgorëtcvwtg!gp!nkdëtcpv!fgu!
xcrgwtu!vqzkswgu0kphncoocdngu/

6/4/ Eqpugknu!cwz!rqorkgtu

Kpuvtwevkqpu!fg!nwvvg!eqpvtg!n(kpegpfkg < Uq{g|!rtwfgpv!nqtu!fw!eqodcv!fg!vqwv!kpegpfkg!fg!rtqfwkvu!ejkokswgu/!Tghtqkfkt!ngu!eqpvgpgwtu!
gzrquëu!rct!rwnxëtkucvkqp!qw!dtqwknnctf!f(gcw/
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Hkejg!fg!fqppëgu!fg!uëewtkvë
eqphqtog!cw!Têingogpv!)EG*!P²!2;1803117!)TGCEJ*!vgn!swg!oqfkhkë!rct!ng!Têingogpv!)WG*!31260941

NT!.36²E 447992WQ
Xgtukqp!2/1 Fcvg!fg!tëxkukqp!1501503129 ! Fcvg!fg!tëxkukqp!1501503129

rtkpvgf1501503129 HT!)htcpécku* 409

Rtqvgevkqp!gp!ecu!f(kpegpfkg < Pg!rcu!rëpëvtgt!fcpu!nc!|qpg!fg!hgw!ucpu!ëswkrgogpv!fg!rtqvgevkqp-!{!eqortku!wpg!rtqvgevkqp!
tgurktcvqktg/!Crrctgkn!fg!rtqvgevkqp!tgurktcvqktg!cwvqpqog!kuqncpv/!Rqtvgt!wp!xìvgogpv!fg!
rtqvgevkqp!crrtqrtkë/

TWDTKSWG!7<!Oguwtgu!â!rtgpftg!gp!ecu!fg!fkurgtukqp!ceekfgpvgnng

7/2/ Rtëecwvkqpu!kpfkxkfwgnngu-!ëswkrgogpv!fg!rtqvgevkqp!gv!rtqeëfwtgu!f�wtigpeg

Oguwtgu!iëpëtcngu < Gnqkipgt!ng!rgtuqppgn!uwrgthnw/

7/2/2/ Rqwt!ngu!pqp.ugeqwtkuvgu

Rcu!f(kphqtocvkqpu!eqornëogpvcktgu!fkurqpkdngu

7/2/3/ Rqwt!ngu!ugeqwtkuvgu

Gswkrgogpv!fg!rtqvgevkqp < Rqtvgt!wp!xìvgogpv!fg!rtqvgevkqp!gv!fgu!icpvu!crrtqrtkëu/!Hqwtpkt!wpg!rtqvgevkqp!cfëswcvg!cwz!
ëswkrgu!fg!pgvvq{cig/

7/3/ Rtëecwvkqpu!rqwt!nc!rtqvgevkqp!fg!n�gpxktqppgogpv

Pg!rcu!nckuugt!ng!rtqfwkv!ug!tërcpftg!fcpu!n(gpxktqppgogpv/!Gxkvgt!nc!rëpëvtcvkqp!fcpu!ngu!ëiqwvu!gv!ngu!gcwz!rqvcdngu/!Cxgtvkt!ngu!cwvqtkvëu!uk!ng!
nkswkfg!rëpêvtg!fcpu!ngu!ëiqwvu!qw!fcpu!ngu!gcwz!fw!fqockpg!rwdnke/

7/4/ Oëvjqfgu!gv!ocvëtkgn!fg!eqphkpgogpv!gv!fg!pgvvq{cig

Rtqeëfëu!fg!pgvvq{cig < Gpfkiwgt!gv!eqpvgpkt!ng!rtqfwkv!tgpxgtuë/!Cduqtdgt!ng!nkswkfg!tërcpfw!fcpu!wp!ocvëtkcw!kpgtvg/!
Eqnngevgt!vqwu!ngu!fëejgvu!fcpu!fgu!eqpvgpgwtu!crrtqrtkëu!gv!ëvkswgvëu!gv!ënkokpgt!
eqphqtoëogpv!cwz!têingogpvu!nqecwz!gp!xkiwgwt/!Ncxgt!nc!|qpg!uqwknnëg!â!itcpfg!gcw/

7/5/ Tëhëtgpeg!â!f(cwvtgu!twdtkswgu

Xqkt!nc!twdtkswg!9!gp!eg!swk!eqpegtpg!ngu!rtqvgevkqpu!kpfkxkfwgnngu!â!wvknkugt/!Rqwt!n(ënkokpcvkqp!fgu!tëukfwu-!ug!tgrqtvgt!â!nc!ugevkqp!24!<!
#Eqpukfëtcvkqpu!tgncvkxgu!â!n(ënkokpcvkqp#/

TWDTKSWG!8<!Ocpkrwncvkqp!gv!uvqemcig

8/2/ Rtëecwvkqpu!â!rtgpftg!rqwt!wpg!ocpkrwncvkqp!ucpu!fcpigt

Rtëecwvkqpu!â!rtgpftg!rqwt!wpg!ocpkrwncvkqp!
ucpu!fcpigt

< Xqkt!nc!twdtkswg!9!gp!eg!swk!eqpegtpg!ngu!rtqvgevkqpu!kpfkxkfwgnngu!â!wvknkugt/!Pg!rcu!ocpigt-!
dqktg!qw!hwogt!gp!ocpkrwncpv!eg!rtqfwkv/!Cuuwtgt!wpg!dqppg!xgpvkncvkqp!fw!rquvg!fg!vtcxckn/

Oguwtgu!f(j{ikêpg < Rtqfwkv!â!ocpkrwngt!gp!uwkxcpv!wpg!dqppg!j{ikêpg!kpfwuvtkgnng!gv!fgu!rtqeëfwtgu!fg!uëewtkvë/!
Ug!ncxgt!ngu!ockpu!gv!vqwvg!cwvtg!|qpg!gzrquëg!cxge!wp!ucxqp!fqwz!gv!fg!n(gcw-!cxcpv!fg!
ocpigt-!fg!dqktg-!fg!hwogt-!gv!cxcpv!fg!swkvvgt!ng!vtcxckn/

8/3/ Eqpfkvkqpu!f(wp!uvqemcig!uýt-!{!eqortku!f(ëxgpvwgnngu!kpeqorcvkdknkvëu

Oguwtgu!vgejpkswgu < Uwkxtg!fgu!rtqeëfwtgu!fg!okug!â!nc!vgttg!crrtqrtkëgu!rqwt!ëxkvgt!n(ëngevtkekvë!uvcvkswg/!Wvknkugt!
fgu!ëswkrgogpvu!ëngevtkswgu0oëecpkswgu!oku!â!nc!vgttg/!Eqpugtxgt!jqtu!fg!nc!rqtvëg!fgu!
gphcpvu/

Eqpfkvkqpu!fg!uvqemcig < Eqpugtxgt!â!n(ëectv!fgu!cnkogpvu!gv!dqkuuqpu!{!eqortku!egwz!rqwt!cpkocwz/!Eqpugtxgt!fcpu!wp!
gpftqkv!htcku/!Gpvtgrqugt!fcpu!wp!gpftqkv!uge!gv!cdtkvë!chkp!f(ëxkvgt!vqwv!eqpvcev!cxge!n(jwokfkvë/!
Gpvtgrqugt!fcpu!wp!gpftqkv!uge-!dkgp!xgpvknë-!vgpkt!ënqkipë!fg!vqwvgu!uqwtegu!f(kipkvkqp-!fg!
ejcngwt!gv!fg!nc!nwokêtg!uqncktg!fktgevg/!Uqn!korgtoëcdng!hqtocpv!wpg!ewxgvvg!fg!tëvgpvkqp/!
Vgpkt!ngu!tëekrkgpvu!hgtoëu/

Rtqfwkvu!kpeqorcvkdngu < Cigpv!qz{fcpv/!Ocvkêtgu!kphncoocdngu/

Ocvkêtgu!kpeqorcvkdngu < Cekgt!icnxcpkuë/!Egtvckpgu!ocvkêtgu!rncuvkswgu/

Rtguetkrvkqpu!rctvkewnkêtgu!eqpegtpcpv!
n(godcnncig

< Ictfgt!n(godcnncig!dkgp!hgtoë!swcpf!ng!rtqfwkv!p(guv!rcu!wvknkuë/!eqttgevgogpv!ëvkswgvë/

Ocvëtkcwz!f(godcnncig < Cekgt/!Cekgt!kpqz{fcdng/!Rqn{ëvj{nêpg/

8/4/ Wvknkucvkqp)u*!hkpcng)u*!rctvkewnkêtg)u*

Xqkt!ugevkqp!2/

TWDTKSWG!9<!Eqpvtöngu!fg!n�gzrqukvkqp0rtqvgevkqp!kpfkxkfwgnng

9/2/ Rctcoêvtgu!fg!eqpvtöng

Gvj{nêpg!in{eqn!)218.32.2*
WG Pqo!nqecn Gvj{ngpg!in{eqn
WG KQGNX!VYC!)oi0oµ* 63!oi0oµ
WG KQGNX!VYC!)rro* 31!rro
WG KQGNX!UVGN!)oi0oµ* 215!oi0oµ
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Hkejg!fg!fqppëgu!fg!uëewtkvë
eqphqtog!cw!Têingogpv!)EG*!P²!2;1803117!)TGCEJ*!vgn!swg!oqfkhkë!rct!ng!Têingogpv!)WG*!31260941

NT!.36²E 447992WQ
Xgtukqp!2/1 Fcvg!fg!tëxkukqp!1501503129 ! Fcvg!fg!tëxkukqp!1501503129

rtkpvgf1501503129 HT!)htcpécku* 509

WG KQGNX!UVGN!)rro* 51!rro
WG Pqvgu Umkp
Htcpeg Pqo!nqecn Gvj{nêpgin{eqn!)xcrgwt*
Htcpeg XOG!)oi0oµ* 63!oi0oµ
Htcpeg XOG!)rro* 31!rro
Htcpeg XNG)oi0oµ* 215!oi0oµ
Htcpeg XNG!)rro* 51!rro
Htcpeg Pqvg!)HT* Xcngwtu!têingogpvcktgu!kpfkecvkxgu=!tkuswg!fg!

rëpëvtcvkqp!rgtewvcpëg

Gvj{nêpg!in{eqn!)218.32.2*
FPGN0FOGN!)Vtcxcknngwtu*
C!nqpi!vgtog!.!ghhgvu!u{uvëokswgu-!ewvcpëg 217!oi0mi!fg!rqkfu!eqtrqtgn0lqwt
C!nqpi!vgtog!.!ghhgvu!nqecwz-!kpjcncvkqp 46!oi0oµ
FPGN0FOGN!)Rqrwncvkqp!iëpëtcng*
C!nqpi!vgtog!.!ghhgvu!u{uvëokswgu-!ewvcpëg 64!oi0mi!fg!rqkfu!eqtrqtgn0lqwt
C!nqpi!vgtog!.!ghhgvu!nqecwz-!kpjcncvkqp 8!oi0oµ
RPGE!)Gcw*
RPGE!cswc!)gcw!fqweg* 21!oi0n
RPGE!cswc!)gcw!fg!ogt* 2!oi0n
RPGE!cswc!)kpvgtokvvgpvg-!gcw!fqweg* 21!oi0n
RPGE!cswc!)kpvgtokvvgpvg-!gcw!fg!ogt* 21!oi0n
RPGE!)Uëfkogpvu*
RPGE!uëfkogpvu!)gcw!fqweg* 48!oi0mi!rqkfu!uge
RPGE!uëfkogpvu!)gcw!fg!ogt* 4-8!oi0mi!rqkfu!uge
RPGE!)Uqn*!
RPGE!uqn 2-64!oi0mi!rqkfu!uge
RPGE!)UVR*
RPGE!uvcvkqp!f�ërwtcvkqp 2;;-6!oi0n

9/3/ Eqpvtöngu!fg!n�gzrqukvkqp

Gswkrgogpv!fg!rtqvgevkqp!kpfkxkfwgnng < Gxkvgt!vqwvg!gzrqukvkqp!kpwvkng/

Rtqvgevkqp!fgu!ockpu<

Icpvu!tëukuvcpvu!cwz!rtqfwkvu!ejkokswgu!)ugnqp!nc!pqtog!PH!GP!485!qw!ëswkxcngpv*/!Vgoru!fg!rëpëvtcvkqp!â!fëvgtokpgt!cxge!ng!hcdtkecpv!fgu!icpvu

V{rg Ocvëtkcw Rgtoëcvkqp Grckuugwt!)oo* Rëpëvtcvkqp Pqtog

Gp!ecu!f(gzrqukvkqp!
tërëvëg!qw!rtqnqpiëg!
<

Hnwqtqëncuvqoêtg!
)HMO*

7!)@!591!okpwvgu* 1-8

Gp!ecu!f(gzrqukvkqp!
tërëvëg!qw!rtqnqpiëg!
<

RG!Ncokpcvgf 7!)@!591!okpwvgu* 1-2

Gzrqukvkqp!â!eqwtv!
vgtog

Ecqwvejqwe!pkvtkng!
)PDT*

3!)@!41!okpwvgu* 1-5

Rtqvgevkqp!qewncktg<

Nwpgvvgu!fg!uëewtkvë!cxge!rtqvgevkqpu!ncvëtcngu/!)GP!277*

Rtqvgevkqp!fgu!xqkgu!tgurktcvqktgu<

Pg!rcu!kpjcngt!nc!xcrgwt0ngu!cëtquqnu/!Nqtuswg!ngu!vtcxcknngwtu!uqpv!eqphtqpvëu!â!fgu!eqpegpvtcvkqpu!uwrëtkgwtgu!cwz!nkokvgu!f(gzrqukvkqp-!knu!fqkxgpv!
rqtvgt!fgu!ocuswgu!crrtqrtkëu!gv!citëëu/!Tgurktcvgwt!cpvk.xcrgwtu!qticpkswgu!citëë

Crrctgkn! V{rg!fg!hknvtg Eqpfkvkqp Pqtog

Hknvtgu!â!ic| V{rg!C!.!Eqorquëu!qticpkswgu!â!
rqkpv!f(ëdwnnkvkqp!ëngxë!)@76²E*

Gzrqukvkqp!â!nqpi!vgtog-!Uk!eqpe/!
fcpu!n(ckt!@!nkokvg!f(gzrqukvkqp

GP!25498

Cwvtgu!kphqtocvkqpu < Cuuwtgt!wpg!gzvtcevkqp!qw!wpg!xgpvkncvkqp!iëpëtcng!fw!nqecn!chkp!fg!tëfwktg!ngu!eqpegpvtcvkqpu!
fg!dtqwknnctfu!gv0qw!fg!xcrgwtu/!Pg!rcu!ocpigt-!pg!rcu!dqktg!gv!pg!rcu!hwogt!rgpfcpv!
n(wvknkucvkqp/!Ug!ncxgt!ngu!ockpu!crtêu!vqwvg!ocpkrwncvkqp/
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Hkejg!fg!fqppëgu!fg!uëewtkvë
eqphqtog!cw!Têingogpv!)EG*!P²!2;1803117!)TGCEJ*!vgn!swg!oqfkhkë!rct!ng!Têingogpv!)WG*!31260941

NT!.36²E 447992WQ
Xgtukqp!2/1 Fcvg!fg!tëxkukqp!1501503129 ! Fcvg!fg!tëxkukqp!1501503129

rtkpvgf1501503129 HT!)htcpécku* 609

TWDTKSWG!;<!Rtqrtkëvëu!rj{ukswgu!gv!ejkokswgu

;/2/ Kphqtocvkqpu!uwt!ngu!rtqrtkëvëu!rj{ukswgu!gv!ejkokswgu!guugpvkgnngu

Ëvcv!rj{ukswg < Nkswkfg
!

Crrctgpeg < nkorkfg/

Eqwngwt < Cwewpg!fqppëg!fkurqpkdng
!

Qfgwt < Pgwvtg/
!

Ugwkn!qnhcevkh < Cwewpg!fqppëg!fkurqpkdng
!

rJ < 9-3
!

Xkvguug!f(ëxcrqtcvkqp!tgncvkxg!!)n(ceëvcvg!
dwv{nkswg?2*

< Cwewpg!fqppëg!fkurqpkdng
!

Rqkpv!fg!hwukqp < .36!²E
!

Rqkpv!fg!eqpiëncvkqp < Cwewpg!fqppëg!fkurqpkdng
!

Rqkpv!f(ëdwnnkvkqp < 216!²E
!

Rqkpv!f(ëenckt < 236!²E
!

Vgorëtcvwtg!f(cwvq.kphncoocvkqp < 521!²E
!

Vgorëtcvwtg!fg!fëeqorqukvkqp < Cwewpg!fqppëg!fkurqpkdng
!

Kphncoocdknkvë!)uqnkfg-!ic|* < Cwewpg!fqppëg!fkurqpkdng
!

Rtguukqp!fg!xcrgwt < 1-19!odct!)31²E*
!

Fgpukvë!tgncvkxg!fg!xcrgwt!â!31!²E < Cwewpg!fqppëg!fkurqpkdng
!

Fgpukvë!tgncvkxg < Cwewpg!fqppëg!fkurqpkdng
!

Ocuug!xqnwokswg < 2-173!i0eoµ!)31²E*

Uqnwdknkvë < Uqnwdng!fcpu!n(gcw/!Kpuqnwdng!fcpu!<!J{ftqectdwtgu/
!

Nqi!Rqy < Cwewpg!fqppëg!fkurqpkdng
!

Xkuequkvë-!ekpëocvkswg < 31!oo´0u!!)31²E*
!

Xkuequkvë-!f{pcokswg < Cwewpg!fqppëg!fkurqpkdng
!

Rtqrtkëvëu!gzrnqukxgu < Cwewpg!fqppëg!fkurqpkdng
!

Rtqrtkëvëu!eqodwtcpvgu < Cwewpg!fqppëg!fkurqpkdng
!

Nkokvgu!f(gzrnqukxkvë < 4-3!xqn!&
26-4!xqn!&
!

;/3/ Cwvtgu!kphqtocvkqpu

Rcu!f(kphqtocvkqpu!eqornëogpvcktgu!fkurqpkdngu

TWDTKSWG!21<!Uvcdknkvë!gv!tëcevkxkvë

21/2/ Tëcevkxkvë

Uvcdng!fcpu!ngu!eqpfkvkqpu!pqtocngu/

21/3/ Uvcdknkvë!ejkokswg

Uvcdng!â!vgorëtcvwtg!codkcpvg!gv!fcpu!ngu!eqpfkvkqpu!pqtocngu!f(gornqk/!Gp!ecu!fg!ocpkrwncvkqp!â!vgorëtcvwtgu!ëngxëgu!<!Gp!rtëugpeg!f(gcw-!
hqtocvkqp!fg!uqnwvkqpu!eqttqukxgu/

21/4/ Rquukdknkvë!fg!tëcevkqpu!fcpigtgwugu

Tëcikv!xkqngoogpv!cxge!ngu!qz{fcpvu!)hqtvu*/

21/5/ Eqpfkvkqpu!â!ëxkvgt

Rtqfwkv!j{itqueqrkswg/!Gxkvgt!ng!eqpvcev!cxge!n(jwokfkvë/

21/6/ Ocvkêtgu!kpeqorcvkdngu

Qz{fcpvu!rwkuucpvu/

21/7/ Rtqfwkvu!fg!fëeqorqukvkqp!fcpigtgwz

Ejcwhhë!lwusw(cw!rqkpv!fg!fëeqorqukvkqp-!nkdêtg!fgu!hwoëgu!fcpigtgwugu/!Qz{fgu!fg!ectdqpg!)EQ-!EQ3*/
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Hkejg!fg!fqppëgu!fg!uëewtkvë
eqphqtog!cw!Têingogpv!)EG*!P²!2;1803117!)TGCEJ*!vgn!swg!oqfkhkë!rct!ng!Têingogpv!)WG*!31260941

NT!.36²E 447992WQ
Xgtukqp!2/1 Fcvg!fg!tëxkukqp!1501503129 ! Fcvg!fg!tëxkukqp!1501503129

rtkpvgf1501503129 HT!)htcpécku* 709

TWDTKSWG!22<!Kphqtocvkqpu!vqzkeqnqikswgu

22/2/ Kphqtocvkqpu!uwt!ngu!ghhgvu!vqzkeqnqikswgu

Vqzkekvë!ckiwí < Pqp!encuuë

Gvj{nêpg!in{eqn!)218.32.2*
FN61!qtcng!tcv 2711!oi0mi!)pqv!tcv-!dwv!JWOCP*
FN61!xqkg!ewvcpëg @!4611!oi0mi!)oqwug*
EN61!kpjcncvkqp!tcv!)oi0n* @!3-6!oi0n!)7j-!vguvgf!ykvj!cgtquqn*

Eqttqukqp!ewvcpëg0kttkvcvkqp!ewvcpëg < Pqp!encuuë

rJ<!9-3

Nëukqpu!qewncktgu!itcxgu0kttkvcvkqp!qewncktg < Pqp!encuuë

rJ<!9-3

Ugpukdknkucvkqp!tgurktcvqktg!qw!ewvcpëg < Pqp!encuuë

Owvciëpkekvë!uwt!ngu!egnnwngu!igtokpcngu < Pqp!encuuë

Ecpeëtqiëpkekvë < Pqp!encuuë

Vqzkekvë!rqwt!nc!tgrtqfwevkqp < Pqp!encuuë

Vqzkekvë!urëekhkswg!rqwt!egtvckpu!qticpgu!ekdngu!
)gzrqukvkqp!wpkswg*

< Pqp!encuuë

Vqzkekvë!urëekhkswg!rqwt!egtvckpu!qticpgu!ekdngu!
)gzrqukvkqp!tërëvëg*

< Tkuswg!rtëuwoë!f(ghhgvu!itcxgu!rqwt!ngu!qticpgu!)tgkpu*!â!nc!uwkvg!f(gzrqukvkqpu!tërëvëgu!qw!
f(wpg!gzrqukvkqp!rtqnqpiëg!)rct!kpiguvkqp*/

Fcpigt!rct!curktcvkqp < Pqp!encuuë

NT!.36²E!
Xkuequkvë-!ekpëocvkswg 31!oo´0u!!)31²E*
!

TWDTKSWG!23<!Kphqtocvkqpu!ëeqnqikswgu

23/2/ Vqzkekvë

Gvj{nêpg!in{eqn!)218.32.2*
EN61!rqkuuqp!2 83971!oi0n!)Rkogrjcngu!rtqogncu-!;7j*
EG61!Fcrjpkg!2 @!211!oi0n!)Fcrjpkc!ocipc-!59j*!]QEFG!313_
GtE61!)cniwgu* 7611!.!24111!oi0n!)ugngpcuvtwo!ecrtkeqtpwvwo-!;7j*
EGt61!)cwvtgu!rncpvgu!cswcvkswgu* @!211!oi0n!)83j*
PQGE!ejtqpkswg!rqkuuqp 26491!oi0n!)Rkogrjcngu!rtqogncu-!8f*
PQGE!ejtqpkswg!etwuvceë 96;1!oi0n!)Egtkqfcrjpkc!ur/-!8f*

23/3/ Rgtukuvcpeg!gv!fëitcfcdknkvë

Gvj{nêpg!in{eqn!)218.32.2*
Rgtukuvcpeg!gv!fëitcfcdknkvë Hcekngogpv!dkqfëitcfcdng/

23/4/ Rqvgpvkgn!fg!dkqceewowncvkqp

Rcu!f(kphqtocvkqpu!eqornëogpvcktgu!fkurqpkdngu

23/5/ Oqdknkvë!fcpu!ng!uqn

Rcu!f(kphqtocvkqpu!eqornëogpvcktgu!fkurqpkdngu

23/6/ Tëuwnvcvu!fgu!ëxcnwcvkqpu!RDV!gv!xRxD

NT!.36²E!
Egvvg!uwduvcpeg0oëncpig!pg!tgornkv!rcu!ngu!etkvêtgu!RDV!fw!têingogpv!TGCEJ!cppgzg!ZKKK
Egvvg!uwduvcpeg0oëncpig!pg!tgornkv!rcu!ngu!etkvêtgu!xRxD!fw!têingogpv!TGCEJ!cppgzg!ZKKK

Eqorqucpv
Gvj{nêpg!in{eqn!)218.32.2* Egvvg!uwduvcpeg0oëncpig!pg!tgornkv!rcu!ngu!etkvêtgu!RDV!fw!têingogpv!TGCEJ!cppgzg!ZKKK!

Egvvg!uwduvcpeg0oëncpig!pg!tgornkv!rcu!ngu!etkvêtgu!xRxD!fw!têingogpv!TGCEJ!cppgzg!ZKKK

23/7/ Cwvtgu!ghhgvu!pëhcuvgu

Rcu!f(kphqtocvkqpu!eqornëogpvcktgu!fkurqpkdngu



Quick-FDS [18359-44493-25846-013877] - 2018-04-06 - 12:21:33

Hkejg!fg!fqppëgu!fg!uëewtkvë
eqphqtog!cw!Têingogpv!)EG*!P²!2;1803117!)TGCEJ*!vgn!swg!oqfkhkë!rct!ng!Têingogpv!)WG*!31260941

NT!.36²E 447992WQ
Xgtukqp!2/1 Fcvg!fg!tëxkukqp!1501503129 ! Fcvg!fg!tëxkukqp!1501503129

rtkpvgf1501503129 HT!)htcpécku* 809

TWDTKSWG!24<!Eqpukfëtcvkqpu!tgncvkxgu!â!n�ënkokpcvkqp

24/2/ Oëvjqfgu!fg!vtckvgogpv!fgu!fëejgvu

Tgeqoocpfcvkqpu!rqwt!ng!vtckvgogpv!fw!
rtqfwkv0godcnncig

< Gnkokpgt!eqphqtoëogpv!cwz!têingogpvu!fg!uëewtkvë!nqecwz0pcvkqpcwz!gp!xkiwgwt/!Pg!rcu!tglgvgt!
â!n(ëiqwv!qw!fcpu!n(gpxktqppgogpv/

TWDTKSWG!25<!Kphqtocvkqpu!tgncvkxgu!cw!vtcpurqtv

Eqphqtoëogpv!cwz!gzkigpegu!fg!CFT!0!TKF!0!KOFI!0!KCVC!0!CFP

CFT KOFI KCVC CFP TKF
25/2/ Pwoëtq!QPW
Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng

25/3/ Fëukipcvkqp!qhhkekgnng!fg!vtcpurqtv!fg!n(QPW
Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng

Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng

25/4/ Encuug)u*!fg!fcpigt!rqwt!ng!vtcpurqtv
Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng

Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng

25/5/ Itqwrg!f�godcnncig
Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng

25/6/ Fcpigtu!rqwt!n(gpxktqppgogpv
Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng Pqp!crrnkecdng

Rcu!f(kphqtocvkqpu!uwrrnëogpvcktgu!fkurqpkdngu

25/7/ Rtëecwvkqpu!rctvkewnkêtgu!â!rtgpftg!rct!n�wvknkucvgwt

.!Vtcpurqtv!rct!xqkg!vgttguvtg

Pqp!crrnkecdng

.!Vtcpurqtv!octkvkog

Pqp!crrnkecdng

.!Vtcpurqtv!cëtkgp

Pqp!crrnkecdng

.!Vtcpurqtv!rct!xqkg!hnwxkcng

Pqp!crrnkecdng

.!Vtcpurqtv!hgttqxkcktg

Pqp!crrnkecdng

25/8/ Vtcpurqtv!gp!xtce!eqphqtoëogpv!â!n(cppgzg!KK!fg!nc!eqpxgpvkqp!Octrqn!gv!cw!tgewgkn!KDE

Pqp!crrnkecdng

TWDTKSWG!26<!Kphqtocvkqpu!tgncvkxgu!â!nc!tëingogpvcvkqp

26/2/ Tëingogpvcvkqpu0nëikuncvkqp!rctvkewnkêtgu!â!nc!uwduvcpeg!qw!cw!oëncpig!gp!ocvkêtg!fg!uëewtkvë-!fg!ucpvë!gv!f�gpxktqppgogpv

26/2/2/ Tëingogpvcvkqpu!WG

Pg!eqpvkgpv!rcu!fg!uwduvcpeg!uqwokug!â!tguvtkevkqpu!ugnqp!n(cppgzg!ZXKK!fg!TGCEJ

Pg!eqpvkgpv!cwewpg!uwduvcpeg!fg!nc!nkuvg!ecpfkfcvg!TGCEJ

Pg!eqpvkgpv!cwewpg!uwduvcpeg!nkuvëg!â!n(Cppgzg!ZKX!fg!TGCEJ
!

26/2/3/ Fktgevkxgu!pcvkqpcngu

Htcpeg

Ocncfkgu!rtqhguukqppgnngu < TI!95!.!Chhgevkqpu!gpigpftëgu!rct!ngu!uqnxcpvu!qticpkswgu!nkswkfgu!â!wucig!rtqhguukqppgn
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26/3/ Ëxcnwcvkqp!fg!nc!uëewtkvë!ejkokswg

Cwewpg!ëxcnwcvkqp!ejkokswg!fg!uëewtkvë!p(c!ëvë!ghhgevwëg
!

TWDTKSWG!27<!Cwvtgu!kphqtocvkqpu

!Vgzvg!kpvëitcn!fgu!rjtcugu!J!gv!GWJ<
Cewvg!Vqz/!5!)Qtcn* Vqzkekvë!ckiwí!)rct!xqkg!qtcng*-!Ecvëiqtkg!5
UVQV!TG!3 Vqzkekvë!urëekhkswg!rqwt!egtvckpu!qticpgu!ekdngu!�!Gzrqukvkqp!tërëvëg-!Ecvëiqtkg!3
J413 Pqekh!gp!ecu!f(kpiguvkqp/
J484 Tkuswg!rtëuwoë!f(ghhgvu!itcxgu!rqwt!ngu!qticpgu!â!nc!uwkvg!f(gzrqukvkqpu!tërëvëgu!qw!f(wpg!gzrqukvkqp!

rtqnqpiëg/

UVQV!TG!3 J484 Oëvjqfg!fg!ecnewn

Egu!kphqtocvkqpu!uqpv!dcuëgu!uwt!pqu!eqppckuucpegu!cevwgnngu!gv!fëetkxgpv!ng!rtqfwkv!rqwt!ngu!ugwnu!dguqkpu!fg!nc!ucpvë-!fg!nc!uëewtkvë!gv!fg!n�gpxktqppgogpv/!Gnngu!pg!fgxtckgpv!fqpe!rcu!ìvtg!
kpvgtrtëvëgu!eqoog!ictcpvkuucpv!wpg!swgneqpswg!rtqrtkëvë!urëekhkswg!fw!rtqfwkv
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FICHE DE DONNEES DE SECURITE 31110
Selon le Règlement CE N° 1907/2006 modifié

Révision : 04/07/2016 Page : 1/9
Version : 8

Nom du produit: GREASE EPR [ Ref. 000 ; 00 ; 0 ; 1 ; 2 ; 3 ]

SECTION 1. Identification de la substance/du mélange et de la société/l’entreprise

1.1. Identificateur du produit GREASE EPR [ Ref. 000 ; 00 ; 0 ; 1 ; 2 ; 3 ]

1.2. Utilisations identifiées
pertinentes de la substance
ou du mélange et utilisa-
tions déconseillées

Graisse multifonctionnelle.

1.3. Renseignements con-
cernant le fournisseur de la
fiche de données de sécuri-
té

Fournisseur : UNIL OPAL

ZI CLOS BONNET

CS94003

BOULEVARD JEAN MOULIN

49412 SAUMUR (France)

Tel : 02.41.40.18.40 - Fax : 02.41.50.83.37

technique@unil-opal.fr

1.4. Numéro d’appel
d’urgence

- Tél. : 01 40 05 48 48 – Centre Anti-Poisons de Paris

Hôpital Fernand WIDAL – 200, rue du Faubourg Saint-Denis

75475 PARIS Cedex 10

- Tél. : 04 72 11 69 11– Centre Anti-Poisons de Lyon

Hôpitaux de Lyon – Bât. A – 162, avenue de Lacassagne

69424 Lyon Cedex 03

- Tél. : 04 91 75 25 25 – Centre Anti-Poisons de Marseille

Hôpital SALVATOR – 249, boulevard de Sainte-Marguerite

13274 Marseille Cedex 09

ORFILA (INRS) : Tél. : 01 45 42 59 59
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FICHE DE DONNEES DE SECURITE 31110
Selon le Règlement CE N° 1907/2006 modifié

Révision : 04/07/2016 Page : 2/9
Version : 8

Nom du produit: GREASE EPR [ Ref. 000 ; 00 ; 0 ; 1 ; 2 ; 3 ]

SECTION 2. Identification des dangers

2.1. Classification du mé-
lange

Classification selon le règlement (CE) nº 1272/2008 [CLP]

Ce mélange est classé comme non dangereux conformément au règlement (CE) n°
1272/2008 [GHS]

2.2. Eléments d’étiquetage Symboles/pictogrammes : Aucun(e)

Mention d'avertissement : Aucun(e)

2.3. Autres dangers Aucune donnée n’est disponible.

SECTION 3. Composition / informations sur les composants

3.2. Mélange

Caractérisation chimique : Ce produit est une graisse lithium basée sur l’huile minérale avec des addi-
tives. L’huile minérale dans ce produit contient < 3 % PCA (IP 346).

SECTION 4. Premiers secours

4.1. Description des pre-
miers secours

En cas de contact avec la
peau :

Laver au savon et à l'eau.

En cas de contact avec les
yeux :

Rincer soigneusement et abondamment à l'eau, y compris sous les pau-
pières.

En cas d’inhalation : Transporter à l'extérieur en cas d'inhalation accidentelle de vapeurs.

En cas d’ingestion : NE PAS faire vomir. EN CAS D'INGESTION : Appeler un CENTRE ANTI-
POISON ou un médecin en cas de malaise

4.2. Principaux symptômes
et effets aigus et différés

Aucun(e) connu(e)

4.3. Indication des éventuels
soins médicaux immédiats
et traitements particuliers
nécessaires

Traiter les symptômes.
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FICHE DE DONNEES DE SECURITE 31110
Selon le Règlement CE N° 1907/2006 modifié

Révision : 04/07/2016 Page : 3/9
Version : 8

Nom du produit: GREASE EPR [ Ref. 000 ; 00 ; 0 ; 1 ; 2 ; 3 ]

SECTION 5. Mesures de lutte contre l’incendie

5.1. Moyens d’extinction

Moyens d’extinction appro-
priés :

Utiliser du CO2, un agent chimique sec ou une mousse.

Moyen d'extinction à ne pas
utiliser pour des raisons de
sécurité :

Ne pas utiliser de jet d'eau sous pression, risque de disperser et d'étendre
l'incendie.

5.2. Dangers particuliers
résultant de la substance ou
du mélange

Ininflammable. Un incendie peut produire des gaz irritants et/ou toxiques.

5.3. Conseil aux pompiers En cas d'incendie et/ou d'explosion, ne pas respirer les émanations.

SECTION 6. Mesures à prendre en cas de déversement accidentel

6.1. Précautions indivi-
duelles, équipement de pro-
tection et procédures
d’urgence

Précautions individuelles

Extrêmement glissant en cas de déversement.

Pour les secouristes

Utiliser les protections individuelles recommandées dans la Section 8.

6.2. Précautions pour la
protection de
l’environnement

Éviter tout rejet dans les cours d'eau, les égouts, les sous-sols ou les es-
paces clos. Ne pas évacuer vers les eaux de surface ni le réseau d'égouts.

6.3. Méthodes et matériel de
confinement et de nettoyage

Absorber avec du sable ou autre matière absorbante non combustible et
placer dans des récipients pour élimination ultérieure.

6.4. Référence à d’autres
sections

Se référer aux informations de la Section Protection Individuelle §8 et à la
section §13. Voir Section 12 : INFORMATIONS ÉCOLOGIQUES.
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FICHE DE DONNEES DE SECURITE 31110
Selon le Règlement CE N° 1907/2006 modifié

Révision : 04/07/2016 Page : 4/9
Version : 8

Nom du produit: GREASE EPR [ Ref. 000 ; 00 ; 0 ; 1 ; 2 ; 3 ]

SECTION 7. Manipulation et stockage

7.1. Précautions à prendre
pour une manipulation sans
danger

Conseils relatifs à la manipulation sans danger : Extrêmement glissant en
cas de déversement.

Remarques générales en matière d'hygiène : Manipuler conformément aux
bonnes pratiques industrielles d'hygiène et de sécurité. Éviter tout contact
prolongé ou répété avec la peau.

7.2. Conditions nécessaires
pour assurer la sécurité du
stockage, tenant compte
d’éventuelles incompatibili-
tés

Conditions de conservation : Conserver le récipient bien fermé, au sec et
dans un endroit bien ventilé. Conserver hors de la portée des enfants.

7.3. Utilisation(s) finale(s)
particulière(s)

Méthodes de gestion des risques : Les informations obligatoires figurent
dans cette fiche.

SECTION 8. Contrôles de l’exposition / Protection individuelle

8.1. Paramètres de contrôle Aucune donnée disponible.

8.2. Contrôles de
l’exposition

Contrôles techniques : Aucun(e) dans des conditions normales de transfor-
mation.

Equipement de protection
personnelle :

Protection respiratoire : Aucun(e) dans des conditions normales de transformation. En cas d'exposi-
tion aux brouillards, gouttelettes en suspension ou aérosols, porter une pro-
tection respiratoire et une combinaison de protection individuelles adaptées.

Protection des mains : (357,5 +,6 -)276 +, 4537,*7/32 ,2 *)387*.38* 2/75/0,# 94)/66,85 < $"%& 11 -
Temps de Passage >480 min. Épaisseur 0,1 mm - protection contre les
éclaboussures. Vérifier que le délai de rupture du matériau des gants n'est
pas dépassé. Consulter le fournisseur des gants pour plus d'informations sur
le délai de rupture des gants concernés.

Protection des yeux : Éviter le contact avec les yeux. Lunettes en cas de risque de projections.

Protection de la peau et du
corps :

Vêtements de protection adaptés.

Manipuler conformément aux bonnes pratiques industrielles d'hygiène et de
sécurité.

Contrôles d’exposition liés à la
protection de l’environnement

Ne pas laisser pénétrer les égouts, le sol ou les étendues d'eau.

SECTION 9. Propriétés physiques et chimiques

9.1. Informations sur les
propriétés physiques et
chimiques essentielles

État physique : Semi-solide

Aspect : Lisse

Couleur : orange
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Seuil olfactif : Aucune information disponible

Propriétés explosives : Aucune information disponible

Propriétés comburantes Aucune information disponible

pH : Aucune information disponible

Point de fusion/point de congélation : Aucune information disponible

Point d'ébullition/intervalle d'ébullition : Sans objet

Point d’éclair : > 150 °C / > 302 °F (Basé sur l'huile)

Taux d'évaporation : Sans objet

Inflammabilité (solide, gaz) : Aucune information disponible

Limites d'inflammabilité dans l'air : Aucune information disponible

Pression de vapeur : Sans objet

Densité de vapeur : Sans objet

Gravité spécifique : Aucune information disponible

Solubilité(s) : Aucune information disponible

Coefficient de partage (n-octanol/eau) : Aucune information disponible

Température d'auto-inflammabilité : Aucune information disponible

Température de décomposition : Aucune information disponible

Viscosité cinématique : Aucune information disponible

Viscosité dynamique : Aucune information disponible

Densité : < 1000 kg/m³ à 25 °C / 77 °F

9.2. Autres informations Aucune donnée disponible.

SECTION 10. Stabilité et réactivité

10.1. Réactivité Stable.

10.2. Stabilité chimique Stable dans les conditions normales.

10.3. Possibilité de réac-
tions dangereuses

Aucune donnée n’est disponible.

10.4. Conditions à éviter Chaleur

10.5. Matières incompa-
tibles

Agents oxydants forts. Agents comburants forts.

10.6 Produits de décompo-
sition dangereux

Aucun(e) dans des conditions normales de transformation.
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SECTION 11. Informations toxicologiques

11.1. Informations sur les
effets toxicologique

Toxicité aiguë Pas de matière dangereuse sur la base de données des composants.

Corrosion cutanée/irritation
cutanée

Pas de matière dangereuse sur la base de données des composants.

Lésions oculaires
graves/irritation oculaire

Pas de matière dangereuse sur la base de données des composants.

Sensibilisation respiratoire ou
cutanée

Pas de matière dangereuse sur la base de données des composants.

Mutagénicité sur les cellules
germinales

Pas de matière dangereuse sur la base de données des composants.

Cancérogénicité Pas de matière dangereuse sur la base de données des composants.

Toxicité pour la reproduction Pas de matière dangereuse sur la base de données des composants.

Toxicité spécifique pour cer-
tains organes cibles — expo-
sition unique

Pas de matière dangereuse sur la base de données des composants.

Toxicité spécifique pour cer-
tains organes cibles — expo-
sition répétée

Pas de matière dangereuse sur la base de données des composants.

Danger par aspiration Pas de matière dangereuse sur la base de données des composants.

Les valeurs suivantes sont
calculées d'après le chapitre
3.1 du SGH

DL50 par voie orale 7321 mg/kg

DL50, voie cutanée 7321 mg/kg

Informations sur le produit Le produit ne présente pas de danger de toxicité aiguë d'après les informa-
tions connues ou fournies

Inhalation : L'inhalation de brouillard d'huile peut provoquer une irritation,
des maux de tête, des nausées et des difficultés respiratoires.

Contact oculaire : Aucune irritation oculaire attendue

Contact avec la peau : Le contact prolongé peut entraîner rougeurs et irrita-
tion

Ingestion : Malaise (vague sentiment d’inconfort

SECTION 12. Informations écologiques

12.1. Toxicité

Non reconnu comme dangereux pour l'environnement. Occasionnels émis-
sions importantes ou les plus récurrentes des émissions mineures peuvent
avoir un effet nuisible ou perturbateur.

12.2. Persistance et dégra-
dabilité

N'EST PAS RAPIDEMENT BIODÉGRADABLE.

12.3. Potentiel de bioaccu- LA MATIÈRE N’EST PAS BIOACCUMULABLE.
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lulation

12.4. Mobilité dans le sol Mobilité dans le sol : Après rejet, s'adsorbe dans le sol.

Mobilité : Insoluble dans l'eau.

12.5. Résultats des évalua-
tions PBT et vPvB

Aucune donnée n’est disponible.

12.6. Autres effets néfastes Aucune donnée n’est disponible.

SECTION 13. Considérations relatives à l’élimination

13.1. Méthodes de traite-
ment des déchets

Déchets de résidus/produits inutilisés : L'élimination doit être conforme aux

lois et réglementations régionales, nationales et locales en vigueur.

Emballages contaminés : Éliminer conformément aux réglementations lo-

cales, nationales et internationales.

Codes de déchets/désignations de déchets selon EWC/AVV : 13 08 99
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SECTION 14. Informations relatives au transport

Règlement Transport ADR / RID / ADNR IMDG IATA

14.1 Numéro ONU Non classé au transport de Marchandises Dangereuses

14.2 Nom d’expédition
des Nations Unies

Non classé au transport de Marchandises Dangereuses

14.3 Classe(s) de dan-
ger pour le transport

Non classé au transport de Marchandises Dangereuses

14.4 Groupe Embal-
lage

Non classé au transport de Marchandises Dangereuses

14.5 Dangers pour
l’environnement

Aucun
Non polluant

marin
Aucun

14.6 Précautions par-
ticulières à prendre
par l’utilisateur

Aucune précaution particulière (produit non classé au transport).

14.7 Transport en vrac
conformément à
l’annexe II de la con-
vention MARPOL
73/78 et au recueil IBC

Non concerné
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SECTION 15. Informations réglementaires

15.1. Réglementations/ Légi-
slation particulières à la subs-
tance ou au mélange en ma-
tière de sécurité, de santé et
d’environnement

Se reporter à la directive 98/24/CE du 7 avril 1998 concernant la protection
de la santé et de la sécurité des travailleurs contre les risques liés à des
agents chimiques sur le lieu de travail

15.2. Evaluation de la
sécurité chimique

Aucune donnée disponible

SECTION 16. Autres informations

Utilisations recommandées
et restrictions d’emploi :

Ce produit ne doit pas être utilisé pour d'autres applications que celles men-
tionnées, sans avoir au préalable demandé l'avis de notre service technique.

Cette FDS a été révisée dans sa totalité.

Avis de mise en garde : Les informations contenues dans ce document se basent sur les données
disponibles. Elles ne présentent toutefois aucune garantie, implicite ou ex-
plicite, concernant la précision des données ou les résultats obtenus à partir
de ces données. Dans la mesure où les informations contenues dans le
présent document peuvent être appliquées dans des conditions que nous ne
pouvons maîtriser, nous n'assumons aucune re sponsabilité quant à leur
utilisation.
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Périmètre vérifié dans le rapport | VERMEULEN MATERIAUX
LISTE RECAPITULATIVE DES OBSERVATIONS ISSUES DE LA VERIFICATION

VERMEULEN (HEM)

INSTALLATIONS BASSE ET TRES BASSE TENSION

 EXTERIEUR 
Point vérifié N°      Observation(s)                      

 ARMOIRE GENERALE

Coffrets et armoires
electriques

1 Maintenir fermé le coffret ou l'armoire suivante afin de
conserver l'indice de protection (système de fermeture
cassé)

Date de 1èr signalement :
31/01/2017
Code Obs. :
OT/310117/093216/0

Art. Réf. :
CDT R.4215-11 NF C 15-100 Art.512-522

 ARMOIRE GENERALE : PRISE POMPE

Dispositifs bt 2 Remplacer le disjoncteur "PRISE POMPE" (façade cassée)

Date de 1èr signalement :
31/01/2017
Code Obs. :
OT/310117/092956/0

Art. Réf. :
CDT R.4215-6 NF C 15-100 Art.430-533

 BUNGALOW REFECTOIRE VESTIAIRE 
Point vérifié N°      Observation(s)                      

Locaux et recepteurs
electriques

3 Reposer la verrine du luminaire.

Date de 1èr signalement :
01/02/2018
Code Obs. :
GR/010218/115116/0

Art. Réf. :
CDT R.4215-11 NF C 15-100 Art.512-522

Locaux et recepteurs
electriques

4 Alimenter directement le ballon d'eau au réseau sans
l'intermédiaire d'une prise de courant.

Date de 1èr signalement :
01/02/2018
Code Obs. :
GR/010218/115030/0

Art. Réf. :
CDT R.4215-6 NF C 15-100 Art.559

 COFFRET REFECTOIRE

Coffrets et armoires
electriques

5 Obturer les percements inutilisés.

Date de 1èr signalement :
01/02/2018
Code Obs. :
GR/010218/112803/0

Art. Réf. :
CDT R.4215-11 NF C 15-100 Art.512-522

Liste récapitulative
des observations issues de la
vérification

(*) Se reporter à la liste récapitulative des observations
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Point vérifié N°      Observation(s)                      

 COFFRET REFECTOIRE

Coffrets et armoires
electriques

6 Raccorder individuellement les conducteurs de protection.

Date de 1èr signalement :
01/02/2018
Code Obs. :
GR/010218/112818/0

Art. Réf. :
CDT R.4215-3 NF C 15-100 Art.543

Nota : Les différentes préconisations formulées ci-dessus permettent de répondre aux exigences du(des) texte(s) de référence. Nous attirons
toutefois votre attention sur le fait que ces préconisations n’intègrent pas les conditions d’exploitation. Il appartient donc au chef d’établissement
d’établir la pertinence de la solution proposée vis-à-vis des contraintes d’exploitation.

Liste récapitulative
des observations issues de la
vérification

(*) Se reporter à la liste récapitulative des observations
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INFORMATIONS GENERALES

RAPPORT DES PRECEDENTES VERIFICATIONS

Rapport de la précédente vérification périodique                         : Présenté

 Ref ou N° du rapport                                                                         : 2680709/1.3.1.P

Rapport de la précédente vérification initiale                                : Sans Objet

Rapport détaillé(dit quadriennal)datant de moins de quatre ans :   Présenté

 Ref ou N° du rapport                                                                       : 2680709/1.1.1.R (2014 BUREAU VERITAS)

PERSONNE CHARGEE DE LA SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION

M. LEMOINE, responsable de site 

INSTALLATIONS VERIFIEES

  Installations vérifiées : Ensemble des installations accessibles et présentées
Nota : Conformément à l’arrêté du 26/12/2011, le chef d’établissement doit préalablement, à toute intervention ultérieure,
faire procéder à la vérification de la mise à la terre des appareils d’éclairages fixes qui n’ont pas fait l’objet de la présente
vérification. 

Nota : La continuité des conducteurs de protection est réalisée au minimum sur 100% des récepteurs, 33% des appareils
d’éclairage fixes, 50% des prises de courant accessibles dans les bureaux et 100% des prises de courant dans les autres
locaux.

 Origine de l’installation vérifiée : comptage Basse Tension
Nota : Toute éventuelle inexactitude ou omission constatée dans le rapport (désignation, caractéristiques techniques, etc)
doit être signalée à BUREAU VERITAS.

ELEMENTS DE L’INSTALLATION NON VERIFIES

LISTE DES ELEMENTS DE L'INSTALLATION NON VERIFIES
VERMEULEN>HEM

MOBIL HOME GARDIEN
ARMOIRE : COFFRET MOBIL HOME GARDIEN

Local fermé

CONTAINER COTE PORTAIL
Local fermé

MOBIL HOME GARDIEN
Local fermé

MODIFICATIONS APPORTEES AUX INSTALLATIONS

Aucune modification signalée

(*) Se reporter à la liste récapitulative des observations
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VERIFICATION RELATIVE A LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS
La vérification a pour objectif de signaler les points de non-conformité des installations électriques par rapport aux textes de
référence définis ci-dessous. Cependant la conformité des matériels marqués CE n’est pas remise en cause. Notre
vérification se limite à leur adaptation aux conditions d’utilisation et à leur état apparent.

INFORMATION DOCUMENTAIRE

Documents Avis

Dossier Technique

1- Plans des locaux (listes  des Influences externes,  zonage*) Non Présenté

2 - Plan de masse à l'échelle des installations avec implantation  des prises de terre et
des canalisations électriques enterrées

Non Présenté

3 - Cahier des  prescriptions techniques  ayant permis la réalisation  des installations Non Présenté

4 - Schémas unifilaires des  installations électriques (tableaux électriques) Incomplet

5 - Carnets de câbles Non Présenté

6 - Notes de calcul pour  le dimensionnement des  canalisations et des  dispositifs de
protection

Non Présenté

8 - Déclaration CE de conformité et notice  d'instruction des matériels  dans les zones
ATEX

Non Présenté

9- Liste des installations  de sécurité et effectif max  des différents locaux où  bâtiments Non Présenté

10 - Copie des  attestations de conformité  en application du décret  n° 72-1120 du
14/12/72

Sans objet

DRPE
Document DRPE Référence : Non Présenté

ERP : Rapport de vérification réglementaire après travaux (RVRAT) des installations électriques

Document RVRAT Référence : Sans Objet

*Si un DRPE existe s'y reporter,

TEXTES DE REFERENCE

"CODE DU TRAVAIL Articles R.4215-3 à R.4215-17, R.4226-5 à R.4226-13 et leurs arrêtés pris pour application, normes
applicables"

VERMEULEN
Arrêtés  :
- Appareils amovibles
Normes :
- NF C 15-100

MODALITES DE VERIFICATION

Nous avons été accompagnés partiellement par :
Mme. HANTSON, responsable d'accueil
A l’issue de notre vérification, nous avons fait part de nos observations à :
Mme. HANTSON, responsable d'accueil

REGISTRE DE SECURITE

Visé à l'issue de la vérification

(*) Se reporter à la liste récapitulative des observations
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CONDITION DE MISE HORS TENSION

En Basse Tension :

Mise hors tension totale de l'installation

(*) Se reporter à la liste récapitulative des observations
OPALE 01 – V 4 rapport n° : 2680709/1.5.1.R

Copyright BUREAU VERITAS page  8/25 en date du 02/02/2018



ECLAIRAGE DE SECURITE

VERMEULEN (HEM)

Sans Objet

(*) Se reporter à la liste récapitulative des observations
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CLASSEMENT DES LOCAUX ET EMPLACEMENTS en fonction des
influences externes

VERMEULEN (HEM)

Nous avons retenu une hypothèse de classement des locaux en fonction des renseignements
communiqués.
Nota : Ce classement reste de la responsabilité du chef établissement

N°
d’obs 

(*)

Il n'a pas été porté à notre connaissance l'existence de zones à risque d'explosion

Type de locaux AE AD AG
IP

Mini
(2)

IK
Mini
(2)

BE Autres (3)
Adaptation
Matériels et

Canalisations (1)

N°
d’obs

(*)

BUREAUX 1 1 1 20 2 1  BA 1  / AH 1   / AF 1 B

REFECTOIRE 1 2 2 21 02 1  BA 1  / AH 1   / AF 1 B

BUNGALOW
COMPRESSEUR FUEL 1 1 2 20 7 2  BA 1  / AH 1   / AF 1 B

(1)           M : (Mauvais) Indique une incompatibilité du matériel ou des canalisations par rapport aux conditions d'influences externes
B : (Bon) Indique que le matériel et les canalisations sont adaptés aux conditions d'influences externes.
(2)           IP : Indice de protection
IK : Indice de choc mécanique
(3) Dans le cas où des codifications ne seraient pas indiquées dans le tableau ci-dessous, se reporter à la partie 512 de la norme NFC 15-100.

PRESENCE DE CORPS SOLIDES PRESENCE D'EAU CHOCS MECANIQUES

AE1 Négligeable AD1 Négligeable AD5 Jets AG1 Faibles

AE2 Petits objets >=2,5 mm AD2 Gouttes AD6 Paquets AG2 Moyens

AE3 Très petits objets (1 à 2,5 mm) AD3 Aspersion AD7 Immersion AG3 Importants

AE4 Poussières AD4 Projection AD8 Submersion AG4 Très importants

COMPETENCE DES PERSONNES MATIERES TRAITEES OU ENTREPOSEES

BA1 Ordinaire BE1 Négligeables

BA2 Enfants BE2 Risques d'incendie

BA3 Handicapés BE3 Risques d'explosion

BA4 Personnes averties BE4 Risques de contamination

BA5 Personnes qualifiées

CORROSION VIBRATIONS

AF1 Négligeable AH1 Faible

AF2 Atmosphérique AH2 Moyennes

AF3 Intermittente ou accidentelle AH3 Importantes

AF4 Permanente

(*) Se reporter à la liste récapitulative des observations
OPALE 01 – V 4 rapport n° : 2680709/1.5.1.R
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CARACTERISTIQUES DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES VERIFIEES

ABREVIATION, SIGLES ET REPERES UTILISES DANS LES TABLEAUX DE RELEVES
Icc Max:Intensité de court-circuit maximum
PdC:     Pouvoir de coupure
PROTECTION ET COMMANDE DES CANALISATIONS HT
Type

Disjoncteur Fusible
Interupteur
Interupteur
secondaire Sectionneur

Relais à
maximum
d'intensité
(1er seuil)

Relais à
maximum

d’intensité (2
ème seuil)

Relais
homopolaire

Repère D F I S MaxI1 MaxI2 H

TYPE DE CANALISATIONS HT
Type

Jeu de
barres

Liaison
transformateur

Liaison
groupe

Liaison
récepteur

Liaison en
simple

dérivation
(antenne)

Liaison en double
dérivation 

(double antenne)

Liaison en
coupure
d’artère
(boucle)

Repère JB LT LG LR SD DD B

MODES DE POSE DES CANALISATIONS EN HT

Nature
Conduits, goulottes fermées,
caniveaux ouverts, alvéoles,

blocs manufacturés

Chemins de câbles,
tablettes, corbeaux, échelles

à câbles, gouttières,
goulottes ouvertes

Caniveaux
fermés Lignes aériennes Canalisations

enterrées

PVC 1 2 3 5 6

PR / EPR 10 20 30 50 60

Papier imprégné 31 32 33 35 36

PE 41 42 43 44 45

Conducteur nu - - - 55 -

PROTECTION DES CANALISATIONS BT
DISPOSITIF

DE
PROTECTION

FUSIBLES DISCONTACTEURS DISJONCTEURS 

Type Rechar
geable

calibré
ordinaire

Cartouche
HPC

Magné-
tique

Thermi
que

Magnéto-
thermique

Usage
général

Disj.
moteur

Courbe de déclenchement Disj. de

L U B C D MA K Z branhement

Repère FR F gI, gF, gG,
aM, AD Rm Rt Rmt UG DM L U B C D MA K Z BR

*COMMANDE ET SECTIONNEMENT DES CANALISATIONS BT

DISPOSITIF INTERRUPTEUR INTERRUPTEUR
DIFFERENTIEL SECTIONNEUR CONTACTEUR

Repère I ID S Ct

TYPE DE CABLES ET MODES DE POSE DES CANALISATIONS EN BT

Conduits, moulures,
gaines, goulottes, plinthes

Fixation aux parois,
chemins de câbles,

tablettes
Caniveaux Sur isolateurs Lignes aériennes Canalisations

enterrées

Caoutchouc PVC 1 2 3 4 5 6

PR / PRC 10 20 30 40 50 60

Résistant au feu 21 22 23 24 25 26

Isolant minéral 11 12 13 14 15 16

CI :    Câblage interne d’une armoire ou d’un coffret électrique.
CIS : Câblage interne d’une armoire ou d’un coffret électrique secouru par une alimentation auxiliaire.

(*) Se reporter à la liste récapitulative des observations
OPALE 01 – V 4 rapport n° : 2680709/1.5.1.R
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INSTALLATIONS BASSE ET TRES BASSE TENSION

VERMEULEN (HEM)

             ORIGINE DE LA SOURCE D’ALIMENTATION BASSE TENSION
Réseau public de distribution Basse Tension : 400V, 60A,
Alimentation en souterrain

             CIRCUITS BASSE ET TRES BASSE TENSION

Installation(s) concernée(s) Désignation ou nature de la source 
Domaine

de
tension

(1)

Tension
(V)

Nature du
courant

(2)

Schéma
de mise à

la terre
(3)

N°
d'obs

(*)

VERMEULEN

ECLAIRAGE ET FORCE BRANCHEMENT RESEAU
PUBLIC BT 400 / 230

CA TT

(1)           TBTS : Très Basse Tension de Sécurité, TBTP : Très Basse Tension de Protection, TBTF : Très Basse Tension Fonctionnelle,
TBT : U <= 50V en CA, U <= 120V en CC,

BT : 50 < U  1000V en courant alternatif et 120 < U 1500V en courant continu.

(2)           CA : Courant Alternatif CC : Courant Continu.

(3)           TT : Neutre direct à la terre TN (TNC/TNS), TNC ou TNS : Mise au neutre des masses IT : Neutre isolé ou impédant.

             CONSTITUTION DU CIRCUIT DE PROTECTION

N°
d’obs

(*)
Le circuit est constitué par des Conducteurs de protection distribués à partir des armoires divisionnaires

Présence de liaisons équipotentielles :

Sans Objet

LISTE DES SCHEMAS CARACTERISANT LES INSTALLATIONS BASSE TENSION (HORS ARMOIRES ET
COFFRETS)

 Aucun schéma présenté

COFFRETS ET ARMOIRES ELECTRIQUES BASSE TENSION

Nota : Les caractéristiques des dispositifs différentiels sont indiquées dans le chapitre « Résultat des mesures et essais »

Emplacement et désignation du
circuit (Nombre)

Commande / Sectionnement / Protection surintensités

Type et
calibre

(A)

Nb pôles
coupés /
protégés

 

PdC
(kA)

Nbr, sections,
nature

et fonction des
conducteurs

(mm²)
(1)

Nature /
Mode

de pose
K
(2)

A
calibrer

 à
(A)

Commentaires
N°

d'obs
(*)

VERMEULEN

BUNGALOW BUREAU > 1ER ETAGE > BUREAU VIDE
COFFRET BUREAUX ETAGE :
Ik3max = 3.0 kA

(*) Se reporter à la liste récapitulative des observations
OPALE 01 – V 4 rapport n° : 2680709/1.5.1.R

Copyright BUREAU VERITAS page  12/25 en date du 02/02/2018



Emplacement et désignation du
circuit (Nombre)

Commande / Sectionnement / Protection surintensités

Type et
calibre

(A)

Nb pôles
coupés /
protégés

 

PdC
(kA)

Nbr, sections,
nature

et fonction des
conducteurs

(mm²)
(1)

Nature /
Mode

de pose
K
(2)

A
calibrer

 à
(A)

Commentaires
N°

d'obs
(*)

.INTER GENERAL(1) ID 40 2  CI

..ECLAIRAGE(2) C 10 2  / 1 1,5   , Cu
, 1NT 10

..CHAUFFAGE(2) C 16 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 10

..PRISES(1) C 16 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 10

BUNGALOW BUREAU > RDC > BUREAU ACCEUIL
COFFRET BUREAUX :
Ik3max = 3.0 kA

.GENERAL HAUT(1) ID 40 2  CI

..ECLAIRAGE(2) C 10 2  / 1 1,5   , Cu
, 1NT 10

..CHAUFFAGE(2) C 16 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 10

..PRISES(3) C 16 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 10

..LAVE VAISSELLE(1) C 16 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 10

..VOLET(1) C 16 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 10

..BOUTEILLE(1) C 16 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 10

.GENERAL MILIEU(1) ID 40 2  CI

..PRISES ET CAMERA(4) C 16 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 10

..PARAFOUDRE(1) C 10 2  / 1 2,5   CI

.GENERAL MILIEU(1) ID 40 2  CI

..PRISES(4) C 16 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 10

..ECLAIRAGE EXT(1) C 10 2  / 1 2,5   CI

BUNGALOW COMPRESSEUR FUEL
COFFRET COMPRESSEUR :
Ik3max = 3.0 kA

.INTER GENERAL(1) ID 40 4  3N

..ECLAIRAGE(1) C 10 2  / 1 1,5   , Cu
, 1NT 20

..PRISES(1) C 16 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 20

..CHAUFFAGE(1) C 20 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 20

.ALIM COMPRESSEUR(1) D 25 3  / 3 10 4   , Cu
, 3T 20

BUNGALOW FORAGE
COFFRET FORAGE :
Ik3max = 3.0 kA

.INTER GENERAL(1) I 63 4  / 0 3N CI

..DIFF GENERAL(1) ID 63 4  / 0 3N CI

...PRIMAIRE TRANSFORMATEUR(1) aM 2 2  / 1 CI

....SEC TRANSFO(1) gG 8 2  / 2 CI

...PRISE DE COURANT(1) C 16 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT

(*) Se reporter à la liste récapitulative des observations
OPALE 01 – V 4 rapport n° : 2680709/1.5.1.R
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Emplacement et désignation du
circuit (Nombre)

Commande / Sectionnement / Protection surintensités

Type et
calibre

(A)

Nb pôles
coupés /
protégés

 

PdC
(kA)

Nbr, sections,
nature

et fonction des
conducteurs

(mm²)
(1)

Nature /
Mode

de pose
K
(2)

A
calibrer

 à
(A)

Commentaires
N°

d'obs
(*)

...ECLAIRAGE(1) C 10 2  / 1 1,5   , Cu
, 1NT

...VIDE CAVE(1) C 16 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT

...TABLEAU BUNGALOW COMPRESSEUR
(1) C 40 4  / 3 10 6   , Cu

, 3NT

...CHAUFFAGE POMPE(1) C 20 2  / 1 1,5   , Cu
, 1NT 20

...D6 PC TRI(1) C 32 4  / 4 10 6   , Cu
, 3T

...POMPE IMMERGE(1) Rmt 12,5 3  / 3 100 6   , Cu
, 3T 20

...POMPE SURFACE(1) Rmt 20 3  / 3 100 6   , Cu
, 3T 20

BUNGALOW REFECTOIRE VESTIAIRE
COFFRET REFECTOIRE :
Ik3max = 3.0 kA 6 / 5

.INTER GENERAL(1) ID 40 2  / 0 1N CI

..ECLAIRAGE(1) C 10 2  / 1 1,5   , Cu
, 1NT 20

..PRISE(1) C 10 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 20

..CHAUFFAGE(1) C 20 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 20

..PC FOUR MICRO ONDE(1) gG 16 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 20

EXTERIEUR
ARMOIRE GENERALE :
Ik3max = 3.0 kA 1

.Disjoncteur de branchement(1) BR 60 4  / 3 6 16   , Cu
, 3N 60

..INTER GENERAL(1) I 80 4  3N CI

...PARAFOUDRE(1) C 32 4  / 4 6 3N CI

...PRISE 220V TGBT(1) C 16 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 60

...INUTILISE(1) C 32 2  / 1

...MOBILE HOME GARDIEN(1) C 25 2  / 1 6   , Cu
, 1NT 60

...PRISE POMPE(1) C 16 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 60 2

...BUNGALOW REF ARCHIVE(1) C 16 2  / 1 2,5   , Cu
, 1NT 60

...BUNGALOW BUREAU(1) C 32 2  / 1 10   , Cu
, 1NT 60

...PRISE TRIPHASE(1) C 32 4  / 4 10 6   , Cu
, 3T 60

...COFFRET POMPE(1) C 40 4  / 4 6 10   , Cu
, 3N 60

...ECLAIRAGE ENSEIGNE(1) C 10 2  / 1 1,5   , Cu
, 1NT

MOBIL HOME GARDIEN
COFFRET MOBIL HOME
GARDIEN :
Ik3max = 3.0 kA

 (1) : En l’absence d’indication, la nature de l’âme des conducteurs est du cuivre (Al : aluminium ,  Cu:cuivre).
 (2) : En l’absence d’indication, le coefficient global de correction « K » est pris égal à 0,8.

(*) Se reporter à la liste récapitulative des observations
OPALE 01 – V 4 rapport n° : 2680709/1.5.1.R
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RESULTATS DES MESURES ET ESSAIS

CONDITIONS DE MESURE

MESURES D'ISOLEMENT
Les mesures d’isolement par rapport à la terre sont effectuées sous 500 V continu sur les canalisations en aval des DDR
défectueux ou sur les canalisations pour lesquelles il a été constaté une absence de DDR nécessaire pour la protection des
personnes (contacts indirects), sur les matériels amovibles hors tension, ou sur les récepteurs dont la liaison à la terre a été jugée
défectueuse. La valeur est considérée comme satisfaisante si elle est supérieure à 0,5 M.ohms.
VERIFICATION DE LA CONTINUITE DES CONDUCTEURS DE PROTECTIONS
La vérification  de continuité des conducteurs de protection est effectuée à l’aide d’un ohmmètre. Elle est correcte si la valeur
mesurée de la résistance est inférieure à 2 Ohms.
VÉRIFICATION DE LA CONTINUITÉ ET DE LA RÉSISTANCE DES CONDUCTEURS DE PROTECTION ET DES LIAISONS
EQUIPOTENTIELLES
La vérification de la résistance des conducteurs de protection est effectuée à l'aide d'un milliohmmètre. Elle est correcte si la
valeur mesurée satisfait aux prescriptions des tableaux du guide UTE C 15-105 § D6.
ESSAIS DE DECLENCHEMENT DES DISPOSITIFS DIFFERENTIELS RESIDUELS
La valeur du seuil de déclenchement est correcte si elle est comprise entre 0,5 ∆ n et ∆ n. (∆ n : sensibilité du dispositif
différentiel). Les essais sont réalisés entre une phase et la terre. En cas de manque de sélectivité, les essais sont réalisés entre
le neutre ou une phase amont et une autre phase en aval.
MESURE DES IMPEDANCES DE BOUCLE (protection "contacts indirects")
Cette mesure est effectuée si nécessaire à l’aide d’un milliohmmètre de boucle. Le dispositif de protection est correct, si son
temps de coupure pour le courant de défaut déterminé, satisfait aux prescriptions du guide UTE C 15-105.
MESURE DE RÉSISTANCE DE PRISE DE TERRE
Cette mesure est effectuée en choisissant suivant l’installation, l’une des méthodes ci-après :
-     En  régime TT : Mesure de boucle. Le résultat est satisfaisant si la résistance mesuré 

     (UL : tension limite conventionnelle ; n :sensibilité du différentiel principal).Cette méthode donne un résultat par excès.
-   En régime IT, TN, et avant mise sous tension : Mesure à l’aide d’un telluromètre. Le résultat de la mesure est
satisfaisant s’il est inférieur ou égal aux seuils fixés par les réglementations en vigueur suivant l’utilisation de la prise de
terre (NF C 15-100, NF C 13-100, NF C 13-200, etc.)
MESURE DU SOL ANTISTATIQUE
La mesure est réalisée à l’aide d’un mégohmmètre entre la barrette de liaison équipotentielle du local et le sol par l’intermédiaire
d’un trépied métallique tel que défini au titre 6 de la NF C 15-100.
Cinq mesures sont effectuées dans les quatre angles et au centre du local. La valeur la plus élevée des moyennes des mesures
réalisées est retenue et considérée comme satisfaisante si elle est inférieure à 25 M. ohms.

ABREVIATION, SIGLES ET REPERES UTILISES DANS LES TABLEAUX DE MESURES

PRISE DE TERRE

Nature de la prise
de terre

Non
communiqué

Ceinturage à
fond de fouille

Ensemble de prises de
terre interconnectées Piquet de terre

Repère NC FF EI PT A (Autre)

Méthode de
mesure 

Par résistance
de boucle

Par
telluromètre Code mesure Barrette ouverte Barrette fermée Ensemble

interconnecté

Repère RB T Repère A B C

RECEPTEURS ELECTRIQUES :
PC (Vérif. / acc.) : Prise de courant (vérifiée / accessible)                AE (Vérif. / Exist.) : Appareil d’éclairage (Vérifié / existant)

APPAREILS DE MESURES UTILISES
Mesure de la résistance de prises de terre : Ponta-ohms (PONTARLIER ELECTRONIQUE)
Mesure de l'isolement : Sans objet
Vérification de la continuité et de  la résistance des conducteurs  de protection et des liaisons  équipotentielles : CP-100C
(PONTARLIER ELECTRONIQUE)
Test de déclenchement des dispositifs différentiels : Ponta-mesure (PONTARLIER ELECTRONIQUE)
Mesure des impédances de boucle : Sans objet
Essais de fonctionnement des  contrôleurs permanents d'isolement : Sans objet

PRISES DE TERRE

(*) Se reporter à la liste récapitulative des observations
OPALE 01 – V 4 rapport n° : 2680709/1.5.1.R
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Emplacement et désignation

Résistance de prise de terre

Nature
prise de

terre
(1)

Méthode de
mesure

(1)

Valeur
mesurée
(Ohms)

Code
mesure

(1)

Commentaires
N°

d'obs
(*)

VERMEULEN(HEM)
BUNGALOW COMPRESSEUR FUEL

Terre des masses BT PT RB 40 C

EXTERIEUR

Terre des masses BT NC RB 1 C
(1) Consulter la liste des abréviations

ESSAIS DES DISPOSITIFS DIFFERENTIELS ET MESURES D'ISOLEMENT DES CIRCUITS BT

Emplacement et désignation du dispositif

Dispositifs différentiels

Seuil
réglage

(mA)
Tempo

(ms)
Fonct

(1)

Isolement
(MOhms)

N°
d'obs

(*)

VERMEULEN(HEM)
BUNGALOW BUREAU > 1ER ETAGE > BUREAU VIDE
COFFRET BUREAUX ETAGE

INTER GENERAL 30 1

BUNGALOW BUREAU > RDC > BUREAU ACCEUIL
COFFRET BUREAUX

GENERAL HAUT 30 1

GENERAL MILIEU 30 1

GENERAL MILIEU 30 1

BUNGALOW COMPRESSEUR FUEL
COFFRET COMPRESSEUR

INTER GENERAL 30 1

ALIM COMPRESSEUR 300

BUNGALOW FORAGE
COFFRET FORAGE

DIFF GENERAL 300 1

PRISE DE COURANT 30 1

ECLAIRAGE 300 1

VIDE CAVE 300 1

D6 PC TRI 30 1

BUNGALOW REFECTOIRE VESTIAIRE
COFFRET REFECTOIRE

INTER GENERAL 30 1

EXTERIEUR
ARMOIRE GENERALE

Disjoncteur de branchement 500 1

PRISE 220V TGBT 30 1

INUTILISE 30 1

MOBILE HOME GARDIEN 30 1

PRISE POMPE 30 1 2
BUNGALOW REF ARCHIVE 30 1

BUNGALOW BUREAU 300 1

PRISE TRIPHASE 30 1

(*) Se reporter à la liste récapitulative des observations
OPALE 01 – V 4 rapport n° : 2680709/1.5.1.R
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Emplacement et désignation du dispositif

Dispositifs différentiels

Seuil
réglage

(mA)
Tempo

(ms)
Fonct

(1)

Isolement
(MOhms)

N°
d'obs

(*)

COFFRET POMPE 30 1

ECLAIRAGE ENSEIGNE 300

(1)La valeur 0 indique que le dispositif différentiel n'a pas fonctionné, ou pas correctement.
La valeur 1 indique que le dispositif différentiel a fonctionné correctement
L'absence de valeur indique que le dispositif différentiel n'a pas été testé

CONTINUITE DE MISE A LA TERRE ET ISOLEMENT DES RECEPTEURS ELECTRIQUES

RECEPTEURS Protection Nombre

Emplacement / Désignation I
(A)

Type et
calibre

(A)

P.C.
Vérif./
acces

.

A.E.
Vérif./
exist

Récep
t. de

burea
u

Autre
s

Récep
t

Machin
e

Eclairag
e

sécurité

Continuit
é du

conducte
ur de

protectio
n 
(1)

Isolement
 (MOhm) Commentaires

N°
d'obs

(*)

VERMEULEN(HEM)
EXTERIEUR

Matériel divers 5

PORTAIL 1

BUNGALOW REFECTOIRE VESTIAIRE 3 / 4

Points lumineux 2/2

Prises de courant 6/6

Matériel divers 8

BUNGALOW FORAGE

Points lumineux 1/1

Prises de courant 6/6

Matériel divers 5

BUNGALOW COMPRESSEUR FUEL

Points lumineux 2/2

Prises de courant 7/7

Matériel divers 4

Prises de courant extérieure 1/1

BUNGALOW BUREAU > RDC > SAS ACCEUIL

Points lumineux 1/1

BUNGALOW BUREAU > RDC > EXTERIEUR

Points lumineux 4/4

BUNGALOW BUREAU > RDC > BUREAU ACCEUIL

Points lumineux 2/2

(*) Se reporter à la liste récapitulative des observations
OPALE 01 – V 4 rapport n° : 2680709/1.5.1.R
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RECEPTEURS Protection Nombre

Emplacement / Désignation I
(A)

Type et
calibre

(A)

P.C.
Vérif./
acces

.

A.E.
Vérif./
exist

Récep
t. de

burea
u

Autre
s

Récep
t

Machin
e

Eclairag
e

sécurité

Continuit
é du

conducte
ur de

protectio
n 
(1)

Isolement
 (MOhm) Commentaires

N°
d'obs

(*)

Prises de courant 7/7

Matériel de bureau divers 7

Matériel divers 6

BUNGALOW BUREAU > RDC > KITCHENETTE

Points lumineux 2/2

Prises de courant 12/12

Matériel de bureau divers 7

BUNGALOW BUREAU > RDC > SAS ENTREE

Points lumineux 1/1

BUNGALOW BUREAU > RDC > WC

Points lumineux 1/1

Matériel divers 1

BUNGALOW BUREAU > RDC > BUREAU RESPONSABLE

Points lumineux 2/2

Matériel divers 3

Prises de courant 8/8

Matériel de bureau divers 3

BUNGALOW BUREAU > 1ER ETAGE > BUREAU VIDE

Points lumineux 2/2

Prises de courant 11/11

Matériel divers 2

BUNGALOW BUREAU > 1ER ETAGE > ARCHIVE

Points lumineux 3/3

Prises de courant 1/1

Matériel divers 1

(1) La présence d’une croix indique que la liaison à la terre est défectueuse,

CONTINUITE DES CIRCUITS DE PROTECTION ENTRE LES NIVEAUX DE DISTRIBUTION

(*) Se reporter à la liste récapitulative des observations
OPALE 01 – V 4 rapport n° : 2680709/1.5.1.R
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Désignation

Continuité des circuits de
protection entre niveaux 

R.max
(mOhms)

R.mesurée
(mOhms)

Valeur mesurée
incorrecte (1) Justifications

N°
d'obs

(*)

VERMEULEN
COFFRET BUREAUX ETAGE-  ARMOIRE
GENERALE Vérification visuelle

COFFRET BUREAUX-  ARMOIRE
GENERALE Vérification visuelle

COFFRET COMPRESSEUR-  PRISE DE
TERRE 2000 1900

COFFRET FORAGE-  ARMOIRE
GENERALE Vérification visuelle

COFFRET REFECTOIRE-  ARMOIRE
GENERALE 2000 1900

ARMOIRE GENERALE-  PRISE DE TERRE 2000 1900

COFFRET MOBIL HOME GARDIEN-  
ARMOIRE GENERALE 2000 1900

(1) : Une croix de cette colonne indique que la valeur mesurée est incorrecte par rapport aux valeurs indiquées dans le guide UTE 15-105.

(*) Se reporter à la liste récapitulative des observations
OPALE 01 – V 4 rapport n° : 2680709/1.5.1.R
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AVIS SUR ARTICLES

 

C : Conforme   NC : Non Conforme   SO : Sans Objet   NV : Non Vérifié

Articles Libellé Arrêté Référentiel
Normatif Avis

N°
d’obs.

 (*) 
DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX APPAREILS ELECTRIQUES AMOVIBLES

CDT R.4226-12 Choix du matériel en fonction des influences externes A.20/12/2011
art 3

NF C 15-100
Art. 512  C

CDT R.4226-12 Réunion ou séparation hors charge de la prise de courant
>32A

A.20/12/2011
art 6

NF C 15-100
Art. 555  SO

CDT R.4226-12 Tension d'alimentation des appareils amovibles A.20/12/2011
art 2  C

CDT R.4226-12 Câbles souples de raccordement, prises de courant,
prolongateurs et connecteurs

A.20/12/2011
art 4

NF C 15-100
Art. 559  C

CDT R.4226-12 Raccordement des appareils amovibles. Conservation de la
continuité du conducteur de protection

A.20/12/2011
art 5

NF C 15-100
Art. 555  C

CDT R.4226-12 Enceintes conductrices exiguës A.20/12/2011
art 7

NF C 15-100
Art. 706  SO

CDT R.4226-12 Raccordement des appareils amovibles. Conservation de la
continuité du conducteur de protection

A.20/12/2011
art 5

NF C 15-100
Art. 543  C

CDT R.4226-12
Raccordement avec la canalisation fixe. Connexion du
conducteur de protection avant les conducteurs actifs.
Impossibilité de mise sous tension accidentelle du
conducteur de protection

A.20/12/2011
art 5

NF C 15-100
Art. 559  C

PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES AUX INSTALLATIONS ELECTRIQUES DES LOCAUX ET EMPLACEMENTS A RISQUE
D'EXPLOSION

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'explosion. Machines
tournantes et transformateurs

NF C 15-100
Art. 424.15  SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'explosion. Protection
contre les surcharges et les courts-circuits

NF C 15-100
Art. 424.9  SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'explosion. Liaisons
équipotentielles

NF C 15-100
Art. 424.12  SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'explosion. Choix des
matériels

NF C 15-100
Art.
424.2-424.3

 SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'explosion. Choix des
canalisations

NF C 15-100
Art.
424.8-424.14

 SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'explosion. Installations
électriques limitées

NF C 15-100
Art. 424.1  SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'explosion. Obturation
des caniveaux, conduits, fourreaux, etc. et traversées de
parois

NF C 15-100
Art. 424.7  SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'explosion. Dispositif de
coupure d'urgence à l'extérieur de l'emplacement dangereux

NF C 15-100
Art. 424.13  SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'explosion. Protection
des circuits par DDR en schémas TT et TN

NF C 15-100
Art. 424.10  SO

CDT R.4215-12 Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'explosion

NF C 15-100
Art. 554  SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'explosion.  Conducteur
PEN interdit

NF C 15-100
Art. 424.11  SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'explosion. Canalisation
non propagatrices de la flamme (catégorie C2)

NF C 15-100
Art. 424.5  SO
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CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'explosion. Courant
admissible réduit dans les conducteurs

NF C 15-100
Art. 424.4  SO

PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES AUX INSTALLATIONS ELECTRIQUES DES LOCAUX ET EMPLACEMENTS A RISQUE D'INCENDIE

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'incendie. Canalisations
non noyées non propagatrices de la flamme (catégorie C2)

NF C 15-100
Art.
421-422.1.4

 SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'incendie. Protection
DDR en schéma TT et TN

NF C 15-100
Art.
421-422.1.7

 SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'incendie. Protection des
moteurs

NF C 15-100
Art.
421-422.1.13

 SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'incendie. Conducteurs
PEN interdit

NF C 15-100
Art.
421-422.1.8

 SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'incendie. Installation
électriques limitées

NF C 15-100
Art.
421-422.1.1

 SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'incendie. Degré de
protection des enveloppes

NF C 15-100
Art.
421-422.1.5

 SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'incendie. Dispositions
générales

NF C 15-100
Art. 421-422  SO

CDT R.4215-12
Prescriptions spécifiques aux installations électriques des
locaux et emplacements à risque d'incendie. Situation des
dispositifs de protection

NF C 15-100
Art.
421-422.1.6

 SO

SECTIONS DES CANALISATIONS

CDT R.4215-6 Choix et mise en ouvre des canalisations. Section minimale
des conducteurs

NF C 15-100
Art. 523  C

DISPOSITIFS DE CONNEXION

CDT R.4215-6 Choix et mise en ouvre des dispositifs de connexion NF C 15-100
Art. 526-559  C

CDT R.4215-6 Choix et mise en ouvre des dispositifs de connexion.
Connexion des appareils aux installations

NF C 15-100
Art. 559  NC 4

USAGE DE DIELECTRIQUE LIQUIDE ET TRANSFORMATEUR DE TYPE SEC

CDT R.4215-6
Installations où il est fait usage de diélectrique liquide
inflammable ou installations renfermant des transformateurs
de type sec

NF C 15-100
Art. 421  SO

RISQUES D'ECHAUFFEMENTS ET DE BRÛLURE

CDT R.4215-5 Mesure de protection contre les risques d'échauffements et
de brûlure.

NF C 15-100
Art. 423-559  C

CDT R.4215-6 Non manouvre en charge des sectionneurs, prises de
courant BT de courant assigné supérieur à 32 A

NF C 15-100
Art. 536  SO

PROTECTION CONTRE LES SURINTENSITES

CDT R.4215-6
Choix et protections des matériels afin de supporter les
effets mécaniques et thermiques produits par les
surintensités

NF C 15-100
Art. 524-535  C

CDT R.4215-6 Protection des installations contre les surintensités NF C 15-100
Art. 430-533  NC 2

CDT R.4215-6
Choix et protections des matériels afin de supporter les
effets mécaniques et thermiques produits par les
surintensités. Coordination entre les dispositifs de protection
contre les surcharges et les courts-circuits

NF C 15-100
Art. 533-536  C

CDT R.4215-6
Choix et protections des matériels afin de supporter les
effets mécaniques et thermiques produits par les
surintensités. Coordination entre les dispositifs de protection
contre les surcharges et les courts-circuits

NF C 15-100
Art. 435  C

DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX EMPLACEMENTS SPECIAUX

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les chocs électriques dans les NF C 15-100  SO
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piscines et autres bassins Art. 702

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les chocs électriques dans les
locaux contenant une baignoire ou une douche

NF C 15-100
Art. 701  SO

PROTECTION CONTRE LES CONTACTS INDIRECTS

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les défauts d'isolement par
liaison équipotentielle supplémentaire

NF C 15-100
Art. 415  SO

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les défauts d'isolement par
coupure automatique de l'alimentation

NF C 15-100
Art. 411.3  C

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les défauts d'isolement.
Installations de mise à la terre fonctionnelle.

NF C 15-100
Art. 545  SO

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les contacts indirects. Présence
tension sur les masses métalliques

NF C 15-100
Art. 612  C

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les contacts indirects par très
basse tension de sécurité (TBTS) ou de protection (TBTP)

NF C 15-100
Art. 414  C

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les défauts d'isolement.
Installations de mise à la terre.

NF C 15-100
Art. 542  C

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les défauts d'isolement par
coupure automatique de l'alimentation en schéma IT

NF C 15-100
Art. 411.6  SO

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les défauts d'isolement.
Dispositions applicables aux conducteurs de protection

NF C 15-100
Art. 544  C

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les défauts d'isolement assuré
par dispositifs différentiel à courant résiduel

NF C 15-100
Art. 531  C

CDT R.4215-3
Mesure de protection contre les défauts d'isolement par
isolation double ou renforcée dans ensembles
d'appareillage

NF C 15-100
Art. 558  SO

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les défauts d'isolement par
isolation double ou renforcée

NF C 15-100
Art. 412  C

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les défauts d'isolement d'un
autotransformateur

NF C 15-100
Art. 552  SO

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les défauts d'isolement.
Dispositions applicables aux conducteurs de protection

NF C 15-100
Art. 543  NC 6

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les défauts d'isolement.
Protection des conducteurs actifs

NF C 15-100
Art. 431  C

CDT R.4215-4 Mesure de protection contre les surtensions en schéma IT NF C 15-100
Art. 534  SO

CDT R.4215-4 Mesure de protection contre les surtensions. Résistance de
la prise de terre du neutre

NF C 15-100
Art. 442  SO

PROTECTION CONTRE LES CONTACTS DIRECTS

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les contacts directs; Absence
de partie active accessible aux travailleurs

NF C 15-100
Art. 411.2  C

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les contacts directs par
isolation, obstacle ou éloignement

NF C 15-100
Art. 410  C

CDT R.4215-3 Mesure de protection contre les contacts directs par
séparation électrique

NF C 15-100
Art. 413  SO

CDT R.4215-3
Mesure de protection contre les contacts directs par
isolation, obstacle ou éloignement dans local de service
électrique

NF C 15-100
Art. 781  SO

CDT R.4215-3 Mesure de protection complémentaire contre les contacts
directs des cordons chauffants

NF C 15-100
Art. 559.5  SO

CDT R.4226-5-
R.4226-7

Maintien en état de conformité des installations électriques.
Bon fonctionnement des dispositifs différentiels et/ou
contrôleur permanent d'isolement

NF C 15-100
Art. 612.6  C

CDT R.4226-5-
R.4226-7

Maintien en état de conformité des installations électriques.
Isolement des canalisations

NF C 15-100
Art. 612.3  SO

VOISINAGE ENTRE INSTALLATIONS DE DOMAINES DE TENSION DIFFERENTS

CDT R.4215-4 Mesure de protection contre les surtensions. Voisinage
entre installations de domaines de tension différents

NF C 15-100
Art. 528  SO
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LOCAUX OU EMPLACEMENTS DE SERVICE ELECTRIQUE

CDT R.4215-13 Locaux ou emplacements de service électrique. Distances
minimales à respecter dans les passages

NF C 15-100
Art. 781.4  SO

CDT R.4215-13 Locaux ou emplacements  de service électrique.
Conditionnement et ventilation

NF C 15-100
Art. 781.5.3  SO

CDT R.4215-13 Locaux ou emplacements de service électrique. Eclairage
de sécurité

NF C 15-100
Art. 781.5.4  SO

CDT R.4226-9
Locaux de service électrique. Accès aux locaux ou
emplacements, portes - conditions d'ouverture et de
fermeture

NF C 15-100
Art. 781.3  SO

SECTIONNEMENT ET COUPURE D'URGENCE

CDT R.4215-7 Sectionnement groupe électrogène NF C 15-100
Art. 551  SO

CDT R.4215-7 Sectionnement. Division des installations NF C 15-100
Art. 314  C

CDT R.4215-7 Sectionnement NF C 15-100
Art. 462-536  C

CDT R.4215-8 Coupure d'urgence NF C 15-100
Art. 463-536  C

IDENTIFICATION

CDT R.4215-10 Identification du cheminement des canalisations enterrées NF C 15-100
Art. 514.2  SO

CDT R.4215-10 Identification des circuits, et des appareillages - Adéquation,
schémas/réalisation

NF C 15-100
Art. 514.1  C

CDT R.4215-10 Repérage des conducteurs (neutre, PE et PEN) NF C 15-100
Art. 514.3  C

CONFORMITE AUX NORMES ET MAINTIEN EN ETAT DE CONFORMITE

CDT R.4215-16 Conformité aux normes des matériels ayant une fonction de
sécurité

NF C 15-100
Art. 511  C

CDT R.4226-5-
R.4226-7

Maintien en état de conformité des installations électriques.
Fixation des canalisations

NF C 15-100
Art. 521- 529  C

CDT R.4226-5-
R.4226-7

Maintien en état de conformité des installations électriques.
Dispositions concernant l'entretien de l'installation (état du
matériel)

NF C 15-100
Art. 512.2-522  C

FIXATION,  MODE DE POSE

CDT R.4215-11 Fixation et état mécanique apparent des luminaires NF C 15-100
Art. 559  C

CDT R.4215-11 Fixation et état mécanique apparent des matériels NF C 15-100
Art. 530  C

CDT R.4215-9 Mode de pose des canalisations. Obturation des
percements (planchers, murs, parois, etc.)

NF C 15-100
Art. 527  C

CDT R.4215-9 Mode de pose des canalisations. Voisinage avec des
canalisations non électrique

NF C 15-100
Art. 528  C

CDT R.4215-9 Mode de pose des canalisations NF C 15-100
Art. 521- 529  C

CONDITIONS D'INFLUENCES EXTERNES

CDT R.4215-11 Adaptation des matériels aux conditions d'influences
externes dans les piscines et autres bassins

NF C 15-100
Art. 702  SO

CDT R.4215-11 Adaptation des matériels aux conditions d'influences
externes (parc de caravannes, marinas).

NF C 15-100
Art. 708-709  SO

CDT R.4215-11
Adaptation des matériels aux conditions d'influences
externes dans les locaux contenant une baignoire ou une
douche

NF C 15-100
Art. 701  SO

CDT R.4215-11 Adaptation des matériels aux conditions d'influences
externes dans les établissements agricoles

NF C 15-100
Art. 705  SO

CDT R.4215-11 Adaptation des matériels aux conditions d'influences
externes (installations de chantiers)

NF C 15-100
Art. 704  SO

CDT R.4215-11 Adaptation des matériels aux conditions d'influences NF C 15-100  SO
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externes dans les saunas. Art. 703

CDT R.4215-11 Adaptation des matériels aux conditions d'influences
externes.

NF C 15-100
Art. 512-522  NC 1 / 5 / 3

CDT R.4226-5-
R.4226-7

Maintien en état de conformité des installations électriques.
Dépoussiérage

NF C 15-100
Art. 512-522  C

CONCEPTION ET MISE EN OEUVRE

CDT R.4215-11 Conception et mise en oeuvre des installations en fonction
de leur domaine de tension.

NF C 15-100
Art. 512-555  C
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1.  GÉNÉRALITÉS 

 

L’établissement de l’entreprise VERMEULEN MATERIAUX, est implanté au 187 rue du calvaire dans la 

commune de HEM, dans le département Du Nord (59). 

L’activité de l’établissement est la valorisation de déchets inertes. 

L’établissement comprend : 

− Bascules 

− Plateforme de tri des déchets 

− Bureaux 

− Locaux sociaux 

 

Les horaires de l’établissement sont les suivants : 

- de 7h00 à 17h00 avec des équipes en horaire normal. 

L’activité débutent en général vers 7h00. 

 

2.  MESURAGE DU BRUIT 

 

Une campagne de mesurage des niveaux sonores en limite de propriété industrielle a été menée le 03 

juillet 2018 de 07h00 à 12h00. 

Pendant l’intervalle de mesurages, la production a démarré vers 07h00 et s’est arrêtée vers 12h00. 

Les mesurages de bruit ont été effectués selon la méthode définie par l’arrêté du 23 janvier 1997 qui 

impose la méthode d’expertise définie par la norme NF S 31-010 de décembre 1996), relatif aux 

prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement. 

De plus les mesurages ont été effectués conformément à la norme NF S 31-010 sans déroger à aucune de 
ses dispositions. 
 
 

Les points de mesurage, retenus en accord avec le demandeur, sont les suivants : 

- Point 1 : Limite de propriété Ouest, situé à une distance évaluée à 10 mètres de la source perçue 

comme la plus bruyante à ce point.  

- Point 2 : Limite de propriété Nord, situé à une distance évaluée à 42 mètres de la source perçue 

comme la plus bruyante à ce point. 

- Point 3 : Limite de propriété Est, situé à une distance évaluée à 100 mètres de la source perçue 

comme la plus bruyante à ce point. 

- Point 4 : Limite de propriété Sud, situé à une distance évaluée à 80 mètres de la source perçue 

comme la plus bruyante à ce point. 
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Ils sont reportés sur une vue aérienne avec échelle, jointe en annexe A1. 
 
 

Les sonomètres, employés lors des mesurages, sont affectés de la façon suivante : 

- Point 1 : sonomètre DUO n° de série 10 761, 

- Point 2 : sonomètre DUO n° de série 10 759, 

- Point 3 : sonomètre DUO n° de série 10 702, 

- Point 4 : sonomètre DUO n° de série 10 760, 

 
 

Les microphones utilisés sont situés à 1,40 mètres du sol en tous points. 

Ils sont orientés vers la source de bruit perçue comme étant la plus bruyante (voir flèches sur le plan de 

situation joint en annexe A1). 

Les conditions climatiques, lors des mesurages, sont estimées d’après les caractéristiques « U » pour le vent 

en chaque point de mesurage et « T » pour la température. 

 

  

 

 

 

Photo du point n°1 
 

Photo du point n° 2 

   

 

 

 

Photo du point n°3 
 

Photo du point n° 4 
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Elles sont indiquées dans le tableau suivant, heure par heure, pour les intervalles de mesurages. 

 

 « U » vent aux points « T » État météorologique aux points 

Heure n°1 n°2 n°3 n°4 Température n°1 n°2 n°3 n°4 

07h00à 
12h00 

U4 U3 U3 U4 T2 Z - - Z 

 
Légende : 

- - : État météorologique conduisant à une atténuation très forte du niveau sonore 

 - : État météorologique conduisant à une atténuation forte du niveau sonore 

Z : Effets météorologiques nuls ou négligeables 

+ : État météorologique conduisant à un renforcement faible du niveau sonore 

+ + : État météorologique conduisant à un renforcement moyen du niveau sonore 
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2.1.  Nature des bruits 

 

Les nuisances sonores sont principalement générées par les éléments suivants : 

- Le BRH sur la pelle, 

- La circulation des camions sur le site, 

- L’activité de concassage, 

- L’activité de chargement des camions à l’aide des chargeuses, 

 

Leur apparition est variable suivant le lieu d’observation de la situation sonore. 

 

2.2.  Mesurage 

 

L’intervalle de référence et l’intervalle d’observation de la situation sonore sont confondus. 

Les mesurages des bruits émis par l’établissement ont été réalisés lors du fonctionnement normal de ses 

installations. 

Les mesurages ont été effectués sous la surveillance de l’opérateur de 07h00 à 12h00. 

L’opérateur ne pouvant pas être présent simultanément à tous les points de mesure, la surveillance 

s’effectue par ronde permanente d’un point à l’autre. 

Au cours de sa ronde, l’opérateur s’assure du fonctionnement des sources sonores et note les origines des 

bruits parasites éventuels. Au vu de l’analyse de l’environnement du site où ont été faits les mesurages, 

aucun bruit intempestif de niveau élevé pouvant perturber la mesure en un des points n’a pas été constaté. 

Par conséquent, il n’a pas été nécessaire de demander à l’exploitant de mettre à disposition un préposé 

observateur permanent.  

Les niveaux sonores résultants sont obtenus par mesure directe et par codage des sources en éliminant 

dans le traitement les bruits parasites s’il y a lieu. 

 

 
Référentiels : 
 

Norme NF S 31-010 de décembre 1996 relative à la caractérisation et au mesurage du bruit en 

environnement. 

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations 

classées pour la protection de l’environnement. 



 
 

Page 8 sur 40 

Rapport n° 012037 

2.3.  Exigences applicables 

 

Les relevés des niveaux sonores ont été effectués, le cas échéant, sur les deux périodes définies par la 

réglementation (Arrêté du 23 janvier 1997) : 

- nocturne de 22 h 00 à 7 h 00, 

- diurne de 7 h 00 à 22 h 00. 

Rappel des niveaux d’émergence autorisés dans les Zones à Emergence Réglementée et des niveaux de 

bruit en limite de propriété : 

 

Niveau de bruit existant dans les 
Zones à Emergence Réglementée 
(incluant le bruit de l’installation) 

Émergence admissible 
pour la période allant 

de 7 h 00 à 22 h 00, sauf 
dimanches et jours fériés 

Émergence admissible 
pour la période allant 

de 22 h 00 à 7 h 00, ainsi que les 
dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB (A) et inférieur 
ou égal à 45 dB (A) 

6 dB (A) 4 dB (A) 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A) 

 

 

 
Niveau limite admissible pour la 

période allant 
de 7 h 00 à 22 h 00 (diurne) 

Niveau limite admissible pour la 
période allant 

de 22 h 00 à 7 h 00 (nocturne) 

Valeur limite à respecter en limite de 
propriété 70 dB (A) 60 dB (A) 

 

La tonalité marquée est détectée dans un spectre non pondéré de tiers d’octave quand la différence de 

niveau entre la bande de tiers d’octave et les quatre bandes de tiers d’octave les plus proches (les deux 

bandes immédiatement inférieures et les deux bandes immédiatement supérieures) atteint ou dépasse les 

niveaux indiqués dans le tableau ci-après pour la bande considérée : 

 

Cette analyse se fait à partir d’une acquisition minimale de 10 s 

50 à 315 Hz 400 à 1 250 Hz 1 600 à 8 000 Hz 

10 dB 5 dB 5 dB 

 

Les bandes sont définies par fréquence centrale de tiers d’octave. 

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée, de manière établie ou cyclique, 

sa durée d’apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l’établissement dans 

chacune des périodes diurne ou nocturne. 

Les résultats obtenus sont présentés dans les tableaux ci-après. 

Les niveaux sonores calculés sont arrondis au ½ dB le plus proche. 

De plus l’incertitude de mesurage est estimée à 2 dB. 
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2.4.  Relevé des niveaux sonores 

2.4.1.  Niveaux sonores en limite de propriété 

 

N° point Période 

Niveau sonore 

LAeq 
en dB(A) 

Valeur 
admissible en 

dB(A) 

Niveau de 
conformité 

Point 1 Diurne (7h-22h) 64,0 70 C 

Point 2 Diurne (7h-22h) 70,0 70 C 

Point 3 Diurne (7h-22h) 62,5 70 C 

Point 3 Diurne (7h-22h) 62,5 70 C 

 
C : Conforme 
NC : Non Conforme 
 

2.4.2.  Emergences aux points de mesures 

 

N° 
point 

Période Source 

Niveau 
sonore 

LAeq 
en dB(A) 

Niveau 

sonore L50 
En dB(A) 

Emergence 
mesurée en 

dB (A) 

Emergence 
admissible 

en dB (A) ** 

Niveau de 
conformité 

Point 1 
Diurne 

(7h-22h) 

Résiduel 62,5 50,5 * 
1,5 Pas de ZER 

Non 
applicable Activité 64,0 52,0 

Point 2 
Diurne 

(7h-22h) 

Résiduel 54,0 53,0 
16 Pas de ZER 

Non 
applicable Activité 70,0 67,5 

Point 3 
Diurne 

(7h-22h) 

Résiduel 55,0 54,5 
7,5 Pas de ZER 

Non 
applicable Activité 62,5 57,0 

Point 4 
Diurne 

(7h-22h) 

Résiduel 58,5 57,0 
4,0 Pas de ZER 

Non 
applicable Activité 62,5 60,5 

 
* : Dans le cas où la différence LAeq – L50 (bruit résiduel) est supérieure ou égale à 5 dB (A), on utilise comme indicateur 
d’émergence la différence entre les indices fractiles L50 calculés sur le bruit ambiant et le bruit résiduel  
 
Les indicateurs retenus pour chaque point de mesure et pour chaque période sont indiqués en gras. 
 
 ** Faute de n’avoir pu consulter l’extrait du Plan Local d’Urbanisme sur le site, nous avons déterminé la 
présence effective de Zone à Emergence Réglementée grâce au zonage disponible sur le site Geoportail 
 
Les évolutions temporelles de chaque point de mesure sont détaillées en Annexe 2.  
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2.5.  Conclusions 

 
Les mesures des niveaux sonores en limite de propriété indiquent que les exigences réglementaires 
applicables à l’établissement : 

- Sont respectées en tous points pour la période diurne. 
 

Il n’y a pas de Zone à Emergence Réglementée à proximité de l’établissement, donc pas d’évaluation de 
conformité par rapport au critère d’émergence admissible.  

 

Les mesures des tonalités marquées en limite de propriété indiquent que les exigences réglementaires 

applicables à l’établissement : 

- Sont respectées en tous points pour la période diurne. 
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3.  MESURAGE DES RETOMBEES DE POUSSIERES 

 

Le mesurage des retombées atmosphériques a été effectué selon la méthode définie par la norme NF X 43-

007 « Détermination de la masse des retombées atmosphériques sèches – Prélèvement sur plaquettes de 

dépôts » 

A noter qu’il n’existe aucune valeur limite à respecter dans la réglementation française, l’intérêt de ce 

mesurage est avant tout statistique et permet de suivre l’évolution de l’empoussiérage d’une installation 

classée. 

 

3.1.  Principe de mesurage 

 

Le principe du mesurage repose sur le captage des retombées atmosphériques à l’aide de plaquettes 

exposées horizontalement à l’air ambiant en limite de propriété. 

 

Ces plaquettes sont recouvertes d’un enduit qui permet à la poussière qui se dépose de rester collée 

pendant la durée d’exposition. Les plaquettes en acier inoxydable, de dimension 5 cm x 10 cm sont 

placées sur un support rigide permettant de les maintenir horizontale. Chaque plaquette, repérée 

par un numéro, possède une surface utile d’exposition de 50 cm2. 

 

Au terme de l’exposition, les plaquettes sont récupérées et rincées avec un solvant qui dissous 

l’enduit. Les poussières sont séparées du mélange solvant-poussières par filtration, séchées puis 

pesées. 

 

3.2.  Mesurages 

 

Une campagne de mesurages des retombées atmosphériques en limite de propriété industrielle a été 

menée du 24 mai 2018 au 08 juin 2018, soit 15 jours. 

Durant la période d’exposition des plaquettes, l’activité du site a été normale. 

 

La position des plaquettes de dépôts, retenue en accord avec le demandeur, sont les suivants : 

- Point 1 : Limite de propriété Ouest, situé à une distance évaluée à 10 mètres de la source perçue 

comme la plus émissive à ce point.  

- Point 2 : Limite de propriété Nord, situé à une distance évaluée à 42 mètres de la source perçue 

comme la plus émissive à ce point. 

- Point 3 : Limite de propriété Est, situé à une distance évaluée à 50 mètres de la source perçue 

comme la plus émissive à ce point. 

- Point 4 : Limite de propriété Sud, situé à une distance évaluée à 50 mètres de la source perçue 

comme la plus émissive à ce point. 
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Ils sont reportés sur une vue aérienne avec échelle, jointe en annexe B1. 

La carte des vents dominants provenant de la station d’observation la plus proche est jointe en annexe B2. 

Les plaquettes de dépôts utilisées sont situées à 1,50 mètre du sol en tous points. 

  

 

 

 

Photo plaquette n° 1 
 

Photo plaquette n° 2 

   

 

 

 

Photo plaquette n° 3 
 

Photo plaquette n° 4 
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Les conditions météorologiques lors des mesurages sont les suivantes : (source : meteociel.fr) 

 
 

 
 

3.3.  Résultats 

 
L’analyse des plaquettes ont été confiées à un laboratoire partenaire dont le rapport figure en annexe B3. 
 
 

Nombre jours d’exposition : 15

Surface 

exposée

Masse de 

poussières 

recueillies

Sur la période 

d’exposition

En moyenne 

mensuelle

En 

moyenne 

annuelle

cm 2 mg mg/m 2 /jour g/m 2 /mois g/m2/an

1 50 7,5 100 3 37

2 50 3 40 1 15

3 50 0,9 12 0 4

4 50 2,1 28 1 10

Repère du 

point de 

prélèvement

Teneur en poussières

Début d’exposition : 24 mai 2018

Fin d’exposition : 08 juin 2018
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3.4.  Conclusions 

 

Il n’existe pas de seuil réglementaire à respecter pour la quantification de retombées atmosphériques 

Cependant à titre indicatif, les résultats sont comparés au seuil de la norme environnementale allemande 
TA-Luft qui définit une zone polluée à partir d’un empoussiérage de 350 mg/m2/jour. 
 

Les résultats de mesurage montrent donc que l’empoussiérage est inférieur en tous points à ce seuil 

indicatif. 
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4.  ANALYSE DES REJETS AQUEUX 

 

4.1.  Caractéristique du/des prélèvement(s) 

 

N° de point de rejet 
Localisation/Nom du 

point de rejet 
Type d’exutoire Date de prélèvement 

1 
Après 

déshuileur/débourbeur 
Assainissement collectif 3 juillet 2018 

 

Deux échantillons ont été prélevés à 30 minutes d’intervalle afin d’assurer la représentativité du 

fonctionnement de l’installation. 

L’analyse des rejets aqueux a été réalisée selon les paramètres et les valeurs limites donnés par le client. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Photo du point de prélèvement 
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4.2.  Résultat de l’analyse 

 
L’analyse a été effectuée par un laboratoire accrédité Cofrac et selon les méthodes normalisées définies 
dans l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux 
normes de référence. 

 

 

Paramètre 
Valeurs limites à 

respecter 
Valeur obtenue 

pH 5,5 à 9,5 7  

Température 30 °C 20,4 °C 

Matières En Suspension 35 mg/l 250 mg/l 

DCO 125 mg/l 53 mg/l 

Hydrocarbures totaux 10 mg/l <0,05 mg/l 

 

4.3.  Conclusions 

 
L’analyse des rejets aqueux indiquent que les exigences réglementaires applicables à l’établissement : 

- Ne sont pas respectées pour les Matières En Suspension. 

- Sont respectées pour tous les autres paramètres. 
 
 
 

 
 

Christophe DENIELLE 
Chargé d’Essais 

 

Guillaume MARIE 
Responsable des Essais 

Département Hygiène Sécurité Environnement 
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5.  ANNEXES A - MESURAGE DU BRUIT 
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5.1.  ANNEXE A1 - Situation des points de mesure 

 

 
 
 
 
 
Légende : 
 

 Localisation et identification des sonomètres 
 

Limite de propriété 
 

  

X 

4 

3 2 

1 
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5.2.  ANNEXE A2 - Évolutions temporelles des niveaux sonores 

 
Point 1 : Limite de propriété Ouest 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

  

DUO_761    Leq 1s  A dB dBMAR 03/07/18 06h56m24 48.4 MAR 03/07/18 12h09m18 48.9

Résiduel diurne Activité diurne

40

45

50

55

60

65

70

75

80

85

90

95

100

07h 08h 09h 10h 11h 12h

Fichier Point 1 limite Ouest.cmg

Lieu DUO_761

Type de données Leq

Pondération A

Début 03/07/18 06:56:24

Fin 03/07/18 12:09:19

Leq Durée

particulier Lmin Lmax L95 L90 L50 L10 cumulée

Source dB dB dB dB dB dB dB h:min:s

Résiduel diurne 62,5 45,4 87,1 47,7 48,4 50,4 55,4 00:33:37

Activité diurne 63,9 41,4 90,3 46,5 47,9 52,1 63,3 04:39:18
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Fichier Point 1 limite Ouest.cmg

Début 03/07/18 06:56:24

Fin 03/07/18 12:09:19

Source Activité diurne

Tonalité Tonalité Tonalité

Niveau marquée D1 marquée D2 permise

Lieu dB dB dB dB

DUO_761 [ 1/3 Oct 6.3Hz ] 61,0 0,2

DUO_761 [ 1/3 Oct 8Hz ] 61,0 0,4

DUO_761 [ 1/3 Oct 10Hz ] 60,7 -0,3 0,4

DUO_761 [ 1/3 Oct 12.5Hz ] 60,5 -0,3 0,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 16Hz ] 60,2 -0,4 -1,4

DUO_761 [ 1/3 Oct 20Hz ] 60,9 0,6 -1,8

DUO_761 [ 1/3 Oct 25Hz ] 62,2 1,7 -3,1

DUO_761 [ 1/3 Oct 31.5Hz ] 63,2 1,6 -3,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 40Hz ] 66,6 3,9 2,3

DUO_761 [ 1/3 Oct 50Hz ] 65,6 0,3 4,4

DUO_761 [ 1/3 Oct 63Hz ] 62,4 -3,8 3,4 10,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 80Hz ] 59,6 -4,7 2,3 10,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 100Hz ] 58,3 -2,9 3,0 10,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 125Hz ] 55,9 -3,1 0,6 10,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 160Hz ] 54,5 -2,8 -1,8 10,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 200Hz ] 56,0 0,7 0,6 10,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 250Hz ] 56,6 1,3 3,1 10,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 315Hz ] 53,9 -2,4 -1,0 10,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 400Hz ] 53,0 -2,4 -2,4 5,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 500Hz ] 56,2 2,7 1,8 5,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 630Hz ] 54,3 -0,6 -0,6 5,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 800Hz ] 54,4 -1,0 -0,3 5,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 1kHz ] 55,2 0,8 1,7 5,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 1.25kHz ] 54,1 -0,8 1,8 5,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 1.6kHz ] 52,9 -1,8 1,1 5,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 2kHz ] 51,7 -1,8 0,5 5,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 2.5kHz ] 51,8 -0,5 2,5 5,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 3.15kHz ] 50,4 -1,4 3,6 5,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 4kHz ] 47,9 -3,3 3,7 5,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 5kHz ] 45,5 -3,8 4,0 5,0

DUO_761 [ 1/3 Oct 6.3kHz ] 42,5 -4,3 3,3

DUO_761 [ 1/3 Oct 8kHz ] 40,3 -3,9 4,5

DUO_761 [ 1/3 Oct 10kHz ] 37,8 -3,7 6,7

DUO_761 [ 1/3 Oct 12.5kHz ] 31,9 -7,3 4,3

DUO_761 [ 1/3 Oct 16kHz ] 30,2 -5,6

DUO_761 [ 1/3 Oct 20kHz ] 20,1 -11,0



 
 

Page 21 sur 40 

Rapport n° 012037 

Point 2 : Limite de propriété Nord 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

  

DUO_759    Leq 1s  A dB dBMAR 03/07/18 07h00m12 55.8 MAR 03/07/18 12h03m20 46.7

Résiduel diurne Activité diurne

40

45

50

55

60

65

70

75

80

85

90

95

100

08h 09h 10h 11h 12h

Fichier Point 2 limite Nord.cmg

Lieu DUO_759

Type de données Leq

Pondération A

Début 03/07/18 07:00:12

Fin 03/07/18 12:03:21

Leq Durée

particulier Lmin Lmax L95 L90 L50 L10 cumulée

Source dB dB dB dB dB dB dB h:min:s

Résiduel diurne 53,9 49,0 69,1 50,5 51,1 53,2 55,3 00:30:04

Activité diurne 69,9 45,5 90,9 51,5 52,6 67,4 71,3 04:33:05
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Fichier Point 2 limite Nord.cmg

Début 03/07/18 07:00:12

Fin 03/07/18 12:03:21

Source Activité diurne

Tonalité Tonalité Tonalité

Niveau marquée D1 marquée D2 permise

Lieu dB dB dB dB

DUO_759 [ 1/3 Oct 6.3Hz ] 56,3 0,2

DUO_759 [ 1/3 Oct 8Hz ] 56,0 -0,6

DUO_759 [ 1/3 Oct 10Hz ] 56,2 0,1 -1,6

DUO_759 [ 1/3 Oct 12.5Hz ] 57,0 0,9 -5,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 16Hz ] 58,5 1,9 -3,7

DUO_759 [ 1/3 Oct 20Hz ] 63,9 6,1 3,4

DUO_759 [ 1/3 Oct 25Hz ] 59,2 -2,8 -7,3

DUO_759 [ 1/3 Oct 31.5Hz ] 61,4 -0,8 -6,1

DUO_759 [ 1/3 Oct 40Hz ] 68,7 8,2 3,9

DUO_759 [ 1/3 Oct 50Hz ] 65,8 -0,7 2,9

DUO_759 [ 1/3 Oct 63Hz ] 63,6 -3,9 1,0 10,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 80Hz ] 62,1 -2,7 -0,9 10,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 100Hz ] 63,1 0,2 -1,0 10,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 125Hz ] 62,8 0,2 -1,5 10,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 160Hz ] 65,1 2,1 2,3 10,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 200Hz ] 63,4 -0,7 0,9 10,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 250Hz ] 62,2 -2,1 0,4 10,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 315Hz ] 62,8 0,0 2,2 10,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 400Hz ] 60,4 -2,1 0,2 5,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 500Hz ] 60,8 -1,0 -0,5 5,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 630Hz ] 59,6 -1,0 -1,9 5,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 800Hz ] 62,6 2,4 3,1 5,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 1kHz ] 60,1 -1,2 1,8 5,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 1.25kHz ] 58,8 -2,7 1,3 5,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 1.6kHz ] 57,6 -1,9 0,7 5,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 2kHz ] 57,4 -0,9 1,4 5,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 2.5kHz ] 56,4 -1,1 1,6 5,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 3.15kHz ] 55,5 -1,4 0,0 5,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 4kHz ] 53,9 -2,1 -2,1 5,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 5kHz ] 56,7 1,9 2,3 5,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 6.3kHz ] 55,2 -0,3 2,6

DUO_759 [ 1/3 Oct 8kHz ] 53,4 -2,6 4,0

DUO_759 [ 1/3 Oct 10kHz ] 51,5 -2,9 8,5

DUO_759 [ 1/3 Oct 12.5kHz ] 45,4 -7,2 10,5

DUO_759 [ 1/3 Oct 16kHz ] 37,1 -12,3

DUO_759 [ 1/3 Oct 20kHz ] 30,1 -12,9
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Point 3 : Limite de propriété Est 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

  

DUO_702    Leq 1s  A dB dBMAR 03/07/18 07h04m42 52.0 MAR 03/07/18 12h01m19 52.6

Résiduel diurne Activité diurne

40

45

50

55

60

65

70

75

80

85

90

08h 09h 10h 11h 12h

Fichier Point3 limite Est.cmg

Lieu DUO_702

Type de données Leq

Pondération A

Début 03/07/18 07:04:42

Fin 03/07/18 12:01:20

Leq Durée

particulier Lmin Lmax L95 L90 L50 L10 cumulée

Source dB dB dB dB dB dB dB h:min:s

Résiduel diurne 55,2 44,6 66,0 50,9 51,9 54,3 57,1 00:25:34

Activité diurne 62,5 46,0 82,2 51,2 52,1 57,1 65,6 04:31:04
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Fichier Point3 limite Est.cmg

Début 03/07/18 07:04:42

Fin 03/07/18 12:01:20

Source Activité diurne

Tonalité Tonalité Tonalité

Niveau marquée D1 marquée D2 permise

Lieu dB dB dB dB

DUO_702 [ 1/3 Oct 6.3Hz ] 59,4 -0,4

DUO_702 [ 1/3 Oct 8Hz ] 59,8 -0,1

DUO_702 [ 1/3 Oct 10Hz ] 59,9 0,3 -0,2

DUO_702 [ 1/3 Oct 12.5Hz ] 59,9 0,1 -0,5

DUO_702 [ 1/3 Oct 16Hz ] 60,4 0,5 0,4

DUO_702 [ 1/3 Oct 20Hz ] 60,4 0,3 1,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 25Hz ] 59,5 -0,9 -2,1

DUO_702 [ 1/3 Oct 31.5Hz ] 59,4 -0,6 -4,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 40Hz ] 63,0 3,6 -0,1

DUO_702 [ 1/3 Oct 50Hz ] 63,7 2,1 1,7

DUO_702 [ 1/3 Oct 63Hz ] 62,4 -1,0 0,3 10,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 80Hz ] 61,5 -1,6 0,3 10,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 100Hz ] 62,5 0,5 2,1 10,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 125Hz ] 59,4 -2,7 -1,4 10,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 160Hz ] 61,2 0,0 1,1 10,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 200Hz ] 60,3 -0,1 -0,1 10,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 250Hz ] 60,0 -0,8 1,1 10,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 315Hz ] 60,8 0,7 6,7 10,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 400Hz ] 55,4 -5,0 3,6 5,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 500Hz ] 52,1 -6,8 1,1 5,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 630Hz ] 51,4 -2,7 1,1 5,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 800Hz ] 50,4 -1,4 0,2 5,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 1kHz ] 50,1 -0,9 0,1 5,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 1.25kHz ] 50,3 0,0 1,1 5,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 1.6kHz ] 49,6 -0,6 1,0 5,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 2kHz ] 48,8 -1,2 1,2 5,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 2.5kHz ] 48,4 -0,8 1,9 5,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 3.15kHz ] 46,6 -2,0 -0,8 5,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 4kHz ] 46,3 -1,3 -1,1 5,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 5kHz ] 48,2 1,7 3,3 5,0

DUO_702 [ 1/3 Oct 6.3kHz ] 46,4 -1,0 5,3

DUO_702 [ 1/3 Oct 8kHz ] 42,5 -4,9 5,5

DUO_702 [ 1/3 Oct 10kHz ] 39,1 -5,8 8,7

DUO_702 [ 1/3 Oct 12.5kHz ] 33,0 -8,1 12,7

DUO_702 [ 1/3 Oct 16kHz ] 22,9 -14,1

DUO_702 [ 1/3 Oct 20kHz ] 13,4 -17,0
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Point 4 : Limite de propriété Sud 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

  

DUO_760    Leq 1s  A dB dBMAR 03/07/18 06h58m21 55.5 MAR 03/07/18 12h07m17 57.6

Résiduel diurne Activité diurne

40

45

50

55

60

65

70

75

80

85

90

07h 08h 09h 10h 11h 12h

Fichier Point4 limite Sud.cmg

Lieu DUO_760

Type de données Leq

Pondération A

Début 03/07/18 06:58:21

Fin 03/07/18 12:07:18

Leq Durée

particulier Lmin Lmax L95 L90 L50 L10 cumulée

Source dB dB dB dB dB dB dB h:min:s

Résiduel diurne 58,3 51,6 80,3 53,6 54,6 57,2 59,8 00:31:55

Activité diurne 62,5 48,7 86,1 53,7 54,5 60,5 64,5 04:37:02
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Fichier Point4 limite Sud.cmg

Début 03/07/18 06:58:21

Fin 03/07/18 12:07:18

Source Activité diurne

Tonalité Tonalité Tonalité

Niveau marquée D1 marquée D2 permise

Lieu dB dB dB dB

DUO_760 [ 1/3 Oct 6.3Hz ] 60,6 -0,5

DUO_760 [ 1/3 Oct 8Hz ] 61,0 -0,1

DUO_760 [ 1/3 Oct 10Hz ] 61,1 0,3 -0,1

DUO_760 [ 1/3 Oct 12.5Hz ] 61,1 0,0 -0,2

DUO_760 [ 1/3 Oct 16Hz ] 61,2 0,1 -0,1

DUO_760 [ 1/3 Oct 20Hz ] 61,4 0,2 0,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 25Hz ] 61,2 -0,1 -2,3

DUO_760 [ 1/3 Oct 31.5Hz ] 61,5 0,2 -2,9

DUO_760 [ 1/3 Oct 40Hz ] 64,8 3,4 1,4

DUO_760 [ 1/3 Oct 50Hz ] 63,9 0,4 2,3

DUO_760 [ 1/3 Oct 63Hz ] 62,9 -1,5 4,6 10,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 80Hz ] 59,6 -3,8 2,4 10,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 100Hz ] 56,5 -5,1 -2,2 10,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 125Hz ] 57,8 -0,5 -0,8 10,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 160Hz ] 59,5 2,3 0,6 10,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 200Hz ] 57,4 -1,3 -1,5 10,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 250Hz ] 60,0 1,4 4,0 10,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 315Hz ] 57,5 -1,4 4,7 10,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 400Hz ] 53,7 -5,2 2,1 5,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 500Hz ] 51,6 -4,4 -0,5 5,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 630Hz ] 51,6 -1,2 -1,3 5,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 800Hz ] 52,7 1,1 -0,3 5,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 1kHz ] 53,2 1,1 1,2 5,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 1.25kHz ] 52,7 -0,2 2,0 5,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 1.6kHz ] 51,1 -1,9 1,2 5,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 2kHz ] 50,4 -1,6 2,2 5,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 2.5kHz ] 49,3 -1,4 3,4 5,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 3.15kHz ] 46,7 -3,2 2,4 5,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 4kHz ] 44,9 -3,3 2,7 5,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 5kHz ] 43,5 -2,4 4,8 5,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 6.3kHz ] 40,4 -3,9 6,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 8kHz ] 35,8 -6,4 5,3

DUO_760 [ 1/3 Oct 10kHz ] 32,4 -6,3 7,9

DUO_760 [ 1/3 Oct 12.5kHz ] 26,9 -7,5 10,0

DUO_760 [ 1/3 Oct 16kHz ] 18,7 -11,8

DUO_760 [ 1/3 Oct 20kHz ] 13,8 -10,7
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5.3.  ANNEXE A3 - Liste des appareils, logiciels et matériels de mesurage 

 

 

TYPE D'APPAREILLAGE * : Sonomètre intégrateur type DUO 

Classe de précision : 1 

Nom du constructeur : 01 dB 

Numéro de série : 10702 
Numéro d’homologation : LNE-21674 rév.1 du 14 septembre 2012 

 

TYPE D'APPAREILLAGE *        : Sonomètre intégrateur type DUO 

Classe de précision : 1 

Nom du constructeur : 01 dB 

Numéro de série : 10759 

Numéro d’homologation : LNE-21674 rév.1 du 14 septembre 2012 

 

TYPE D'APPAREILLAGE * : Sonomètre intégrateur type DUO 

Classe de précision : 1 

Nom du constructeur : 01 dB 

Numéro de série : 10760 

Numéro d’approbation : LNE-21674 rév.1 du 14 septembre 2012 
 

TYPE D'APPAREILLAGE * : Sonomètre intégrateur type DUO 

Classe de précision : 1 

Nom du constructeur : 01 dB 

Numéro de série : 10761 

Numéro d’approbation : LNE-21674 rév.1 du 14 septembre 2012 

 

TYPE D'APPAREILLAGE * : Calibreur type CAL 21 

Classe de précision : 1 

Nom du constructeur : 01 dB 

Numéro de série : 50241544 

 
 
LOGICIEL : dB Trait sous WINDOWS 7 version 5.4 de 01 dB 
 

La méthode d’autovérification utilisée pour les sonomètres est celle définie à l’annexe A de la norme NF S 

31-010. 

______________________________________________________________________________ 

Matériel vérifié par 01 dB : 

   
 
*  : en vérification périodique et étalonnage en août 2017, validité : 2 ans 
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6.  ANNEXE B - MESURAGE DES 
RETOMBEES DE POUSSIERES 
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6.1.  ANNEXE B1 - Situation des points de mesure 

 

 
 
 
 
 
 
Légende : 
 
 Localisation et identification des plaquettes de dépôts 
 

Limite de propriété 
 

X 

4 

3 

2 

1 
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6.2.  ANNEXE B2 - Carte des vents dominants 
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6.3.  ANNEXE B3 - Rapport d’analyse 
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7.  ANNEXE C - ANALYSES DES REJETS 
AQUEUX 
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7.1.  ANNEXE C1 - Situation des points de prélèvement 

 
 
 
 
 
 
Légende : 
 

Localisation du point de prélèvement  
 
  

X 

X 
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7.2.  ANNEXE C2 - Rapport d’analyse 
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1. GÉNÉRALITÉS 

 

1.1 Caractéristique du/des prélèvement(s) 

 

N° de point de rejet 
Localisation/Nom du 

point de rejet 
Type d’exutoire Date de prélèvement 

1 
Après 

déshuileur/débourbeur 
Assainissement collectif 28/11/2018 

 

Deux échantillons ont été prélevés à 30 minutes d’intervalle afin d’assurer la représentativité du 

fonctionnement de l’installation. 

L’analyse des rejets aqueux a été réalisée selon les paramètres et les valeurs limites donnés par le client. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Photo du point de prélèvement 
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1.2 Résultat de l’analyse 

 
L’analyse a été effectuée par un laboratoire accrédité Cofrac et selon les méthodes normalisées définies 
dans l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux 
normes de référence. 

 

 

Paramètre 
Valeurs limites à 

respecter 
Valeur obtenue 

pH 5,5 à 9,5 7,4  

Température 30 °C 18,3 °C 

Matières En Suspension 35 mg/l 88 mg/l 

DCO 125 mg/l 25 mg/l 

Hydrocarbures totaux 10 mg/l <0,05 mg/l 

 

 

1.3 Conclusions 

 
L’analyse des rejets aqueux indiquent que les exigences réglementaires applicables à l’établissement : 

- Ne sont pas respectées pour les Matières En Suspension. 

- Sont respectées pour tous les autres paramètres. 
 

 

 

 
 

Christophe DENIELLE 
Chargé d’Essais 

 

Guillaume MARIE 
Responsable des Essais 

Département Hygiène Sécurité Environnement 
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ANNEXE A1 - Situation des points de prélèvement 

 

 
 
 
 
Légende : 
 

Localisation du point de prélèvement  
 
 

  

X 

X 
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ANNEXE A2 – Rapport d’analyse  
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PIECE JOINTE N°26 

FOSSE TOUTES EAUX 

 

  









 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°27 

ZONAGE REGLEMENTAIRE DU PPRN DE LA 

VALLEE DE LA MARQUE 

 

  



 

PJ n°27 – Zonage réglementaire du plan de prévention des risques naturels de la vallée de la Marque 
 

 

 

  

VERMEULEN 

MATERIAUX 

Source : Préfecture du Nord 

Légende 

 Bassin versant de la Marque 

 La Marque 

 Affluents principaux 

 Réseau hydrographique secondaire 

 La Deûle 

Aléa de référence du PPRI 

 Aléa fort (H eau > 1 m) 

 Aléa moyen (0,5 m < H eau < 1 m) 

 Aléa faible (0 < H eau < 0,5 m) 

500 m 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°28 

ZONES A DOMINANTE HUMIDE 

 

  



 

PJ n°28 – Carte des zones à dominante humide 
 

 

 

  

VERMEULEN 

MATERIAUX 

Source : Agence de l’eau Artois Picardie 

200 m 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°29 

RECEPISSE DE DECLARATION POUR LA 

RUBRIQUE 2515-2 

 

  



Â.*w- 
Ltbrnl . É#lttt " FmnntÉ

MPUBuquEFn lrçÆsg

PRÉF'ECTURE DU NORD

DIRECTION DE L 'ADMINISÏRAÏION GENERALE

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENÏ

Réf .  D.A.G.E. I3.  CHL

Affaire suivie par: Mme LECLERCQ Christine

Téléphone : 03.20.30.59.94

Télécopie : 03.20.30.53.71

Liile, re ,.T 0 JI|IL, 20t1

Le préfet de la région Nord - Pas-de-Calais
préfet du Nord
off ic ier de la légion d'honneur

v VIJ les disposit ions du code de I 'environnement annexées à I 'ordonnance n'2000-914 du 18
septernbre 2000 ;

VIJ le décret n" 77-1133 du 2'l septembre 1977 modifié;

VU le décret n" 53-578 du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations
classées;

VU la déclaration en date du 19 juin 2001, complétéele22juin 2001, de Monsieur le directeur
de la S.A. VERMEULEN MATERIAUX 39 quai des canotiers BP 467 59338 TOURCOING ;

DONNE RECEPISSE

à la S.A. VERMEUI-EN MATERIAUX

déchets inertes à HEM Rue du calvaire .

Cet établissement est soumis à déclaration et rangé sous le(s) numéro(s) de la nomenclature :

25'15 2" Broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage,
mélange de pierres, cail loux, minerais et autres produits minéraux naturels ou artif iciels, la
puissance installée de I 'ensemble des machines fixes concourant au fonctionnement de
I' installation étant supérieure à 40 kW, mais inférieure ou égale à 200 kW

Le déclarant devra se conformer strictement aux prescriptions générales ci-jointes.

ADRESSE POSTALE :  2,  RUE JACQUEMARS GIELEE 59039 LILLE CEDEX -  Téléphone standard :  03.20.30.59.59



l l  devna souscrire une nouvelle déclaration si l 'établissement n'a pas été ouvert dans un délai de
trois ans ou si l'exploitation est interrompue pendant plus de deux années consécutives.

Conformément aux dispositions de l 'article 31 du décret n" 77-1133 du 21 septembre 1977
susvisé "toute modification apportée par le déclarant à I ' installation, à son mode d'exploitation
ou à son voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration
initiale doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet, qui peut exiger une
nouvelle déclaration".

Conformément aux dispositions de I'article 34 du décret du 2l septembre 1977 "lorsqu'une
installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au préfet dans
le mois qui suit la prise en charge de I'exploitation".

Cette déclaration mentionne, s' i l  s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile
du nouvel exploitant et, s' i l  s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale,
sa forme juridique, I 'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la
déclaration. ll est délivré un récépissé sans frais de cette déclaration.

Conformément aux dispositions de I'article 34-1
classée est mise à I'arrêt définitif, son exploitant
nnanifeste aucun des dangers ou inconvénients
I'environnement sursvisé".

du décret susvisé "lorsqu'une installation
remet son site dans un état tel qu'i l  ne s'y
ment ionnés à l 'ar t ic le L.511.1 du code de

Le préfet peut à tout moment imposer à I'exploitant les prescriptions relatives à la remise en état
du site, par arrêté pris dans les formes prévues à I'article 18 du décret susvisé.

L'exploitant qui met à I'arrêt définitif son installation notifie au préfet la date de cet arrèt au
moins un mois avant celle-ci.

N-a notification doit indiquer les mesures de remise en état du site prises ou envisagées. ll est
donné récépissé sans frais de cette notification.

Conformément aux dispositions de I 'article 38 du décret susvisé, I 'exploitant d'une installation
soumise à autorisation ou à déclaration est tenu de déclarer "dans les meilleurs délais" à
I' inspection des installations classées les accidents ou incidents suryenus du fait du
fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés
à I'article L.511.1 du code de I 'environnement.

En cas de non réalisation du projet, I 'exploitant devra en aviser le préfet le plus rapidement
possible.

Ce récépissé ne dispense nullement des formalités relatives au permis de construire ni de
I'observation des autres prescriptions prévues par les lois et règlements en vigueur, notamment
en matière d'hygiène et de sécurité des travailleurs.



Le présent récépissé fera I'objet d'un affichage en mairie pendant une durée d'un mois, avec
mention de la possibilité pour les tiers de consulter le texte des prescriptions générales.

P.J. : Prescriptions

S . 4*:<r,l*,

N. l



- ; .re,.,.*sffiffi
Ltbml .É$ltti .Fmunltl

RÉ,PûBuquE Fur.rçÀrsE

PREFECTURE DU NORD

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE

BUREAU DE I-'ENVTRoNNEMENT Monsieur le président directeur général de la
S.A. VERMEULEN MATERIAUX

Réf. D.A.c.E./3 - cHL 39 quai des canotiers
Affaire suivie par : fiIadame LECLERCO BP 467

Téléphone : 03"20.30.5e 94 59338 TOURCOING
Télécopie : 03.20.30.53.71

Lirre' re 
z 6 MAI aCIo3

Le préfet,
Pour le prsf.et,

Pour le chef de b.ûieau délégué,
, t l ,.:;

, ! :
i \J,-..

,,F. FALVO

Monsieur le président directeur général, ,

Le 10 juil let 2001, je vous ai délivré un récépissé de déclaration pour l 'exploitation d'une plate-
forme de valorisation de déchets inertes à HEM, rue du calvaire.

Par lettre du 15 avril 2003, vous m'informez d'une modification intervenue au niveau de la
puissance électrique de l'ensemble des machines Tixes concourant au fonctionnement de votre
lnstallation, cette puissance passant de 132 kW à 142 kW.

J'ai l'honneur de vous donner acte de cette modification qui sera inscrite au ficl'rbr des
installations classées pour la protection de I'environnement.

Veuillez agréer, monsieur le président directeur général, l'expression de mes sentiments
. J ! ^ r : - - . , : -
L r i ùL l r  r gL rUù .

ADRESSE PoSTALE : 2, RUE JACQUEMARS G|ÉLÉE 59039 LILLE CEDEX - Téléphone standard : 03.20.30.59.59



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°30 

PLAN LOCALISANT LES AGENTS 

D’EXTINCTION 

 

  



 

Localisation des moyens d’extinction 

 

 

 

 

  

VERMEULEN

MATERIAUX 

Source : Geoportail 

Légende : 

1 Réfectoire / Bungalow archives / 

bureau / mobil home 

2 Container forage 

3 Container outillage et gazole 

 

1 

2 

3 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°31 

NOTE DE DIMENSIONNEMENT DE 

L’OUVRAGE DE TAMPONNEMENT 

 

 

 



 

 ACCEM NOTE HEM REJET MES V2 13/12/19 

 

OBJET : NOTE CONCERNANT LA QUALITE DE REJET DES EAUX DANS LE RESEAU PUBLIC DU SITE 
VERMEULEN SITUE A HEM (59). 

Problématique : le site de Hem est en procédure d’enregistrement. La conformité du  rejet des eaux dans le 
domaine public a été vérifié par rapport aux limites suivantes : 

MES : 35 mg/l 

DCO : 125mg/l 

pH : 5.5 à 9.5 

Hydrocarbures : 10mg/l 

Température : 30°c 

Les mesures effectuées montrent un dépassement épisodique uniquement sur les valeurs en MES. 

Par ailleurs, un  test « VICAS » montre une décantation rapide de ces MES. 

L’origine de ces MES provient de la surface non revêtue de la plateforme et de la pente unique qui ramène vers 
les regards de la zone bétonnée. 

Principe retenu pour améliorer les MES. 

La plateforme est située sur un substratum argileux (ancienne briquetterie), ne permettant pas l’infiltration. 

Le principe est de récupérer les eaux provenant de la surface non revêtue et de les stocker par une noue à 
créer. 

 

Une plateforme drainante, 150 M2 environ est constituée sur une épaisseur de 50cm , à base de matériaux du 
site ( briques, concassé d/D…). Un drain de diamètre <200 mm est mis en œuvre à la base de la couche pour 
rejet dans la noue créée. 

Les eaux du trop-plein du débourbeur/décrotteur vont dans une cuve de stockage, et par débordement 
rejoignent le séparateur à hydrocarbures et le rejet au domaine public. 

Les eaux de la noue peuvent donc être rejetées dans le débourbeur/décrotteur 

Le rejet est constitué d’un trop-plein à niveau réglable permettant l’évacuation des eaux claires. 

 

 

 

 

 

 



 

 ACCEM NOTE HEM REJET MES V2 13/12/19 

 

Coupe type tranchée drainante : 

 

 

Principe du rejet : 

 

Vue en plan aménagement : 

 

 

 

 

Entretien : 
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La zone drainante peut être amenée à se colmater, le criblage des matériaux  drainants sur le site même 
permet leur réutilisation. 

La noue sera amenée a être curée. Toutefois en prenant en compte un bassin versant repris par cette noue de 
8000M2 , un taux de MES de 150mg/l ,une pluie annuelle de 800 mm et un coefficient de ruissellement 
(important) de 40% la quantité annuelle  dépôts sera de l’ordre de 400KG. 

         

        T LAUZANNE  
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